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Résumé 

 

À partir des études récentes démontrant l’importance des élites catholiques dans la 

foulée des changements et de la modernisation de la société québécoise entre les années 

1930 et 1970, nous tentons de mieux comprendre ces élites, leurs motifs et leur destin. 

Issues des jeunes générations de laïcs contestataires des années 1930 et 1940, nous 

montrons d’abord que les élites catholiques laïques ont été influencées par des courants 

philosophiques de renouveau chrétien et par leur formation dans l’Action catholique 

spécialisée. En contestant le cléricalisme et le conservatisme présents au Québec entre 1930 

et 1960, elles ont développé une pensée réformiste se situant dans l’esprit du concile 

Vatican II et de la Révolution tranquille. Un trait caractérise ces élites: même en étant 

critiques envers l’Église catholique, elles sont tout de même demeurées loyales envers le 

catholicisme. 

Nous proposons de nous réapproprier la sociologie de Max Weber afin de mieux 

comprendre l’implication des élites catholiques laïques à la modernisation de la société 

québécoise et, par là, de saisir le type particulier de sécularisation qu’a connu le Québec des 

années 1950 à 1970. Pour ce faire, nous retenons les parcours de vie et le discours de trois 

représentants de ces élites: Guy Rocher, Jacques Grand’Maison et Claude Ryan. À partir de 

ces acteurs, nous délinéons trois « voies » distinctes empruntées par les élites catholiques 

laïques pour s’engager dans la société. Ces trois « voies » relatent certes des types 

d’engagement différents, mais elles renvoient aussi à un ancrage catholique commun. En 

considérant le point de vue de ces élites face aux transformations du paysage religieux au 

Québec, nous examinons enfin l’utilisation du concept de sécularisation par rapport à la 

laïcisation et la déconfessionnalisation ainsi que les enjeux actuels liés à la religion. 

 

Mots-clés: élites catholiques, sécularisation, laïcisation, Révolution tranquille, Action 

catholique spécialisée, laïcat, clergé, personnalisme, Max Weber, motifs 
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Abstract 

 

Based on recent studies acknowledging the importance of Catholic elites in the 

changes leading to the modernization of Quebec society between 1930 and 1970, this 

master thesis try to provide a better understanding of these elites, their motives and their 

destiny. Stemming from the young generations of lay protesters of the 1930’s and 1940’s, 

the lay Catholic elites were influenced by philosophical tendencies within the Christian 

renewal and their formation in the “Action catholique”. Questioning the clericalism and the 

social and political conservatism prevalent in Quebec between 1930 and 1960, they put 

forward a reformist thought tuned with the “spirit” of the Vatican II council and of the 

Quiet Revolution. One characteristic of these elite: even if they were critical of the Catholic 

Church, they retained a loyalty towards the Catholicism. 

I propose to “reappropriate” the sociology of Max Weber in order to better 

understand the involvement of lay Catholic elites to the modernization of Quebec society 

and, thus, grasp the particular kind of secularization that take place between 1950 and 1970 

in Quebec. In order to do so, I study the life trajectories and discourses of three actors from 

these elites: Guy Rocher, Jacques Grand’Maison and Claude Ryan. With these actors in 

mind, I describe three distinct “ways” taken by the lay Catholic elites to get involved in 

their society. Those three “ways” certainly relate three different types of involvement, but 

they also refer to a common Catholic feeling of belonging. Considering the point of view of 

these elites together with the transformations of Quebec’s religious landscape, I can 

question the use of the concepts of secularization, laicization, and deconfessionalization 

and, thus, describe the way religious issues are dealt with. 

 

Keywords: catholic elites, secularization, laicization, Quiet Revolution, specialized 

catholic Action, laity, clergy, personalism, Max Weber, motives 
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Introduction 

  

En voyage au Bas-Canada en 1831, l’intellectuel et homme politique Alexis de 

Tocqueville fut agréablement surpris de constater la vigueur et l’importance de la religion 

catholique parmi les Canadiens français (2004 [1831-1859]). Il constata surtout la force et 

le pouvoir du clergé catholique. Tocqueville affirma d’ailleurs que si les Canadiens français 

ont pu subsister à la langue anglaise, c’est en grande partie grâce au clergé qui formait une 

élite intellectuelle défendant la culture canadienne française. C’est cette adéquation entre 

l’élite catholique et l’élite intellectuelle que Tocqueville tenta d’exposer: « la religion […] 

crée dans le clergé une classe éclairée qui a intérêt à parler français et à se nourrir de la 

littérature et des idées françaises » (Tocqueville, 2004 [1831-1859]: 81). 

Les propos de Tocqueville se situaient dans un contexte social précis lié à la 

situation sociopolitique en France. Provenant de la classe aristocratique et étant un 

catholique convaincu, Tocqueville vivait les contrecoups de la Révolution française et des 

Trois Glorieuses de 1830 (Révolution de Juillet). Les propos qu’il tient étaient engagés.  

Il n’en demeure pas moins que les observations de Tocqueville sur le Bas-Canada 

renvoient à un caractère spécifique de la culture canadienne française et de la religion 

catholique. Outre la culture et la religion catholiques, c’est toutefois la prédominance de la 

morale et des mœurs présentes au Bas-Canada par rapport à un esprit intellectuel qui 

marqua Tocqueville: « La raison des Canadiens est peu cultivée, mais elle est simple et 

droite, ils ont incontestablement moins d’idées que leurs voisins, mais leur sensibilité paraît 

plus développée; ils ont une vie de cœur, les autres de tête » (Tocqueville, 2004 [1831-

1859]: 69). À partir de ce caractère spécifique, il ne fut donc pas étonné d’apprendre les 

rébellions de 1837 à son retour en France, puisqu’il avait envisagé son possible avènement 

devant la domination anglaise dans le Canada de l’époque. 

Ce caractère spécifique de la société québécoise a souvent été évoqué dans l’histoire 

du Québec. Retenons trois manières dont la spécificité de la société québécoise fut 

soulignée. Tout d’abord, nous retrouvons le contexte sociohistorique spécifique du Québec 

qui remonte à la fondation des colonies françaises en Amérique. Alexis de Tocqueville 
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témoigna de ce contexte particulier de la nation canadienne française. Outre la question 

linguistique, Tocqueville constata entre autres la relation privilégiée entre le clergé 

catholique et les laïcs, le potentiel de changements sociaux et politiques des Canadiens 

français (le risque de révolte politique entre autres) et la qualité de l’élite intellectuelle 

catholique canadienne française. Cette première manière d’envisager la spécificité du 

Québec concerne le contexte social global de la nation, de la culture et de l’Église 

catholique canadiennes françaises. 

Diverses études universitaires se concentrent également sur les spécificités socio-

historiques du Québec (Fournier, 1983; Langlois, 1991): notamment sur sa culture, sa 

situation géopolitique, l’influence européenne sur ses valeurs et ses attitudes, la place 

occupée par le clergé catholique au cours du XXe siècle, les interrelations entre catholiques 

et protestants. Ces multiples études ont graduellement forgé le caractère exceptionnel de la 

société québécoise en Amérique en dévoilant ses spécificités sociohistoriques.  

Une troisième manière de soulever la spécificité québécoise: la Révolution 

tranquille et le processus de sécularisation qui lui est sous-jacent. Si cette révolution se 

démarque des autres révolutions politiques et culturelles en Occident, c’est par la sortie, du 

moins en apparence, rapide et sans contestations vives de la religion catholique. Le 

sociologue José Casanova souligna, lors d’une conférence prononcée à l’Université de 

Montréal1, le manque d’études autour du processus de sécularisation de la société 

québécoise. Dans ce mémoire, nous questionnerons cette spécificité du cas québécois par 

rapport aux processus de modernisation et, par là, de sécularisation. 

 

Le présent mémoire part des constats d’études récentes (Behiels, 1985; Hamelin, 

1989, Seljak, 1995a; Warren et Meunier, 1998 et 1999; Gauvreau, 2000 et 2008) à propos 

de l’impact de certaines élites catholiques aux processus de modernisation et de 

sécularisation de la société québécoise. Au cours des années 1930, environ cent ans après la 
                                                 
1 Conférence intitulée The Religious Situation in the United States 175 Years After Tocqueville et prononcée 
par José Casanova le 14 février 2006 au Département de sociologie de l’Université de Montréal. 
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visite et les observations formulées par Alexis de Tocqueville sur le Bas-Canada, la 

situation générale des élites semblait n’avoir pratiquement pas changé. Le clergé catholique 

conservait toujours son emprise sur la société canadienne française alors que l’Église 

catholique jouait toujours un rôle important dans la formation d’une « classe éclairée », 

pour reprendre les termes de Tocqueville, et dans la préservation d’une authentique culture 

canadienne française. Jusqu’à la fin des années 1980, cette période de l’histoire du Québec 

a souvent été dépeinte dans la culture populaire comme étant la « Grande noirceur » à 

laquelle les Québécois auraient échappé grâce à la Révolution tranquille. 

Cette période de « Grande noirceur », qui peut à première vue sembler assez 

similaire au contexte social relaté par Tocqueville en 1831, a pourtant connu de nombreux 

changements sociaux. La classe politique canadienne française avait passablement évolué 

depuis la visite de Tocqueville; les Canadiens français avaient notamment un système et 

des élites politiques plus développés. L’urbanisation et l’industrialisation s’étaient 

également amorcées de manière progressive au tournant du XXe siècle. Or, des études 

récentes en histoire du Québec tendent à démontrer que des changements s’étaient amorcés 

bien avant les années 1960. Cette perspective tend à soutenir la thèse de la construction 

d’un mythe érigé la conscience collective, surtout par les baby-boomers, autour de la 

Révolution tranquille et de la « Grande noirceur » (Couture, 1991; Bouchard, 2005). 

Nous basant sur des études récentes d’historiens et de sociologues, nous 

chercherons à comprendre et à expliquer, du moins en partie, le processus de sécularisation 

de la société québécoise à partir de l’implication et de l’engagement des élites catholiques 

et laïques qui ont été formées avant les années 1960. Nous tenterons de comprendre dans 

quelle mesure les motifs sous-jacents à leur action ont pu provoquer une conséquence qui 

peut paraître « radicale »: la sécularisation du Québec et la sortie de la religion catholique 

de la sphère publique. 

De multiples questions sont liées au processus de sécularisation de la société 

québécoise. Comment est-il possible de décrire et de parler de sécularisation au Québec? À 

partir des constats de la littérature déjà écrite sur le sujet, en quoi l’implication d’élites 
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catholiques au processus de modernisation et de sécularisation de la société québécoise a-t-

elle influencée la Révolution tranquille? Comment des élites catholiques ont-elles pu 

contribuer à la sortie de la religion catholique de la société québécoise? Quels étaient leurs 

motifs initiaux et comment pouvaient-ils concilier leurs croyances religieuses et leur 

participation à l’élaboration d’un État moderne? Quelles ont été les principales « voies » 

d’engagement et d’implication des élites catholiques laïques de l’époque? Il s’agit d’autant 

de questions que nous tenterons de répondre à différents niveaux. 

 

Dans le cadre de ce mémoire, nous aborderons tout d’abord, en guise de revue de 

littérature, la divergence d’interprétations des évènements entourant la Révolution 

tranquille entre les sociologues « classiques » et les « jeunes » historiens et sociologues du 

Québec. Les premiers ont davantage une conception de la Révolution tranquille inspirée 

des théories de la modernisation et des théories de la sécularisation qui postule une rupture 

entre une société traditionnelle et une société moderne (Seljak, 1995b). Les « jeunes » 

historiens et sociologues du Québec ont, quant à eux, développé une perspective 

compréhensive qui souligne la complexité des transformations sociétales en s’intéressant 

notamment aux acteurs sociaux et à leurs motifs.  

Ces deux approches divergentes nous permettent de mieux articuler notre 

problématique de recherche en situant l’approche que nous privilégions. Nous observerons 

dans quelle mesure les sociologues « classiques » se sont réappropriés la dimension 

explicative de la sociologie wébérienne, tandis que les « jeunes » historiens et sociologues 

en ont surtout repris la dimension compréhensive. À partir d’une perspective wébérienne, 

nous élaborerons notre problématique de recherche sur la compréhension du processus de 

sécularisation et sur l’implication et l’engagement des élites catholique laïques. 

Le chapitre suivant se penchera sur les porteurs d’une éthique personnaliste. 

Partants de philosophes français, nous nous intéresserons à la diffusion d’une pensée 

personnaliste dans le Canada français des années 1930 jusqu’à la fin des années 1950. Nous 

tenterons de comprendre comment et par quel moyen une philosophie ou une éthique 
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personnaliste a pu se diffuser au sein de cercles catholiques et laïcs canadiens français. 

C’est ce qui nous mènera à décrire et à comprendre le fonctionnement, les rôles et l’impact 

des mouvements d’Action catholique. Nous examinerons aussi dans quelle mesure des 

idées et une pensée critique inspirées d’une telle éthique se sont retrouvées dans cette 

organisation catholique. 

Afin de vérifier empiriquement l’engagement social et l’implication des élites 

catholiques laïques aux transformations de la société québécoise, nous nous consacrerons à 

trois membres spécifiques issus de ces élites: Guy Rocher, Jacques Grand’Maison et 

Claude Ryan. Nous considérerons à ce moment l’influence des idées et des organisations au 

sein desquelles ils ont participé en rapport aux changements de la société québécoise. À 

travers leur parcours de vie, nous retracerons leur expérience de l’éducation catholique, leur 

participation au sein de l’Action catholique spécialisée, leurs influences philosophiques 

dont le personnalisme et leur perception de la Révolution tranquille et des transformations 

de la société québécoise des années 1960.  

À partir des trois cas exposés, nous tenterons finalement de tracer trois « voies » 

idéaltypiques d’engagement catholique et laïc dans la société de l’époque qui reflètent 

différentes positions adoptées par les membres de ces élites. Ces « voies » renvoient plus 

spécifiquement à une forme stratégique de « voix » et de « loyauté » au sein de 

l’organisation catholique. Ces différentes « voies » empruntées par les acteurs des élites 

catholiques laïques permettront, par la suite, de mieux retracer les principaux motifs de leur 

action au cours de la période qui précède la Révolution tranquille. Après avoir recensé ces 

motifs, il sera possible de constater les réactions de ces acteurs sociaux face à leur 

« destin », c’est-à-dire lorsqu’ils ont été confrontés aux conséquences non voulues de leurs 

actions entre les années 1950 et 1970, notamment à la transformation du paysage religieux 

au Québec. 



 

 

Chapitre 1 : Deux approches, deux interprétations, un sujet 

 

La relecture entreprise au cours des dernières années par de nombreux sociologues 

et historiens à propos des évènements entourant la Révolution tranquille est loin de faire 

l’unanimité. D’une manière idéaltypique, deux positions ont été empruntées par les 

chercheurs en sciences sociales pour comprendre et expliquer les transformations de la 

société québécoise entre les années 1930 et 1970. Certains auteurs continuent à défendre 

une interprétation de la Révolution tranquille en tant que schisme ou rupture de la société 

québécoise (Falardeau, Guindon, Rioux, Houle, Fournier), tandis que d’autres apportent des 

nuances à cette interprétation « classique » en visant une meilleure compréhension du 

phénomène social étudié (Hamelin, Lemieux, Meunier, Warren, Seljak, Gauvreau). 

Au Québec entre les années 1950 et 1970, ce sont essentiellement des sociologues 

qui ont eu le monopole dans l’interprétation historique des évènements de la Révolution 

tranquille. La majorité des historiens s’intéressaient à d’autres objets de recherche à 

l’époque. Ce n’est qu’à partir des années 1980 que les historiens du Québec étudièrent 

véritablement la Révolution tranquille et qu’ils amenèrent alors un nouvel éclairage et de 

nouvelles interprétations sur ce phénomène. Puisque l’interprétation et la compréhension 

des faits historiques divergent, il nous semble nécessaire de bien différencier les deux 

principales approches préconisées dans l’étude de la Révolution tranquille. 

À cet effet, un débat au sujet des relations entre les élites québécoises, la Révolution 

tranquille, l’Église catholique et le clergé est de plus en plus présent et mérite notre 

attention. Notre perspective s’inscrit à l’encontre d’une vision dualiste qui peut paraître trop 

réductrice: elle met souvent en comparaison des dualités comme tradition et modernité, 

Église et État, Lesage et Duplessis ainsi que Révolution tranquille et « Grande noirceur ». 

En fait, cette vision considère peu les changements sociétaux qui ont précédé les années 

1960 et envisage l’Église catholique comme un bloc quasi monolithique, c’est-à-dire 

comme une unité ancrée dans un conservatisme et un cléricalisme qui restreignaient la 

modernisation, l’avancement et le progrès de la société québécoise. 



 

 

 

7

D’une manière idéaltypique, ce débat en histoire sociale et en sociologie du Québec 

laisse entrevoir deux positions divergentes sur la Révolution tranquille: celles des 

sociologues « classiques » du Québec empruntant une perspective ancrée dans les théories 

de la modernisation; et celles des « jeunes » sociologues et historiens qui réexaminent la 

Révolution tranquille en s’intéressant aux changements sociaux qui la précédèrent et en 

relatant toute la complexité du processus de modernisation de la société québécoise. 

Le présent mémoire se positionne davantage dans le camp des auteurs qui désirent 

apporter des précisions à la lecture « classique » du processus de modernisation et de 

sécularisation de la société québécoise. Le but du présent chapitre est ainsi d’exposer ces 

deux approches divergentes afin de mieux situer notre approche. Dans un premier temps, 

nous soulèverons la perspective développée par les sociologues « classiques » du Québec. 

L’interprétation et l’explication avancée à propos de la Révolution tranquille par ces 

sociologues « classiques » ont été inspirées des tenants des théories de la modernisation et, 

du même coup, par les théoriciens de la sécularisation. Ces derniers ont développé des 

théories en vogue dans les années 1950 à 1970 qui ont été perçues comme une 

manifestation de la modernisation, dont nous retiendrons quatre des principaux artisans 

(Berger, Martin, Dobbelaere et Casanova). Nous enchaînerons ce chapitre de revue de 

littérature en effectuant un retour sur les deux approches exposées, tout en situant notre 

analyse. Pour ce faire, nous utiliserons le cas du sociologue Raymond Lemieux qui s’avère 

être une source potentielle d’explication et d’accommodement entre les deux approches. 

 

1.1 Les sociologues « classiques » du Québec et les théories de la modernisation et de 

la sécularisation 

L’approche, les interprétations et les explications avancées par les sociologues 

« classiques » du Québec ont été grandement influencées par les théories de la 

modernisation en vogue dans les années 1960-1970 au sein des sciences sociales et 

économiques. Ces théories de la modernisation se basaient principalement sur le modèle de 
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la société américaine et connaissaient un franc succès au cours des années 1950 et 1960 

suite aux travaux de Talcott Parsons à partir des années 1930. Elles interprétaient surtout le 

développement des sociétés modernes comme un processus universel intimement lié à 

l’industrialisation, à l’urbanisation, au progrès social et économique ainsi qu’à la 

rationalisation de l’État. 

C’est la transition rapide d’une société traditionnelle à une société moderne ou 

encore le rattrapage d’une société sous-développée en retard économiquement à une société 

développée et capitaliste qui est soutenue par ces théoriciens. Il y aurait rupture entre les 

valeurs traditionnelles et les valeurs modernes dans les sociétés subissant des 

transformations importantes. À l’instar des théoriciens de la modernisation, les sociologues 

« classiques » québécois étaient préoccupés par les notions de « retard » et de rattrapage, 

tout en s’intéressant aux dynamiques de modernisation. 

Les théories classiques de la sécularisation, celles qui ont été mises à profit pour 

comprendre le processus lié à la Révolution tranquille, sont elles aussi issues des théories 

de la modernisation: leurs défenseurs pensaient la sécularisation en tant que processus 

universel et inéluctable intrinsèquement lié au passage à la modernité. Elle correspond aussi 

à une rationalisation et à une différentiation des sphères d’activité dans les sociétés 

modernes. Tout comme les premiers sociologues québécois se penchant sur la Révolution 

tranquille, les théories de la sécularisation furent amplement critiquées par de « jeunes » 

sociologues qui décrivirent toute la complexité et l’impossibilité de penser le processus de 

sécularisation comme étant inéluctable. Le concept de sécularisation étant au cœur de notre 

recherche, nous nous devons d’exposer brièvement les aprioris et les définitions des 

théories de la sécularisation. Pour ce faire, nous proposons de retenir quatre théoriciens de 

la sécularisation qui sont devenus des incontournables dans l’étude de la religion en 

Occident: Peter L. Berger, David Martin, Karel Dobbelaere et José Casanova2.  

                                                 
2 Le choix de ces quatre théoriciens de la sécularisation est principalement influencé par leur importance en 
sociologie des religions et par leurs apports dans le cadre de la présente recherche. Nous sommes tout de 
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1.1.1 Peter L. Berger 

Se réclamant de la sociologie de Max Weber, le « jeune » Peter L. Berger3 insiste 

sur la dimension sociostructurelle de la sécularisation ainsi que sur les effets de la 

modernisation et de la rationalisation sur les diverses sphères d’activité. En compagnie de 

Thomas Luckmann, il définit d’abord la sécularisation comme étant « the progressive 

autonomization of societal sectors from the domination of religious meaning and 

institutions » (Berger et Luckmann, 1966: 74). Pour les deux auteurs, la modernisation est 

définie comme un processus par lequel les différentes sphères de la société acquièrent une 

autonomie toujours plus grande face au religieux et se libèrent des institutions religieuses. 

Berger précisera quelques années plus tard sa pensée en décrivant la sécularisation comme 

un « processus par lequel des secteurs de la société et de la culture sont soustraits à 

l’autorité des institutions et des symboles religieux » (Berger, 1971: 174). Les institutions 

publiques n’ont plus besoin de la légitimation religieuse pour se maintenir; la sphère 

publique s’autorégule par des processus techniques et rationnels. Toujours selon Berger, la 

sécularisation vient affecter les consciences, alors que le religieux est en grande partie 

relégué à la sphère privée.  

La fin des credo religieux et le déclin de la religion dans ses formes institutionnelles 

favoriseraient par ailleurs les situations pluralistes des sociétés occidentales modernes. La 

sécularisation de Berger n’est toutefois pas un processus exclusivement externe; elle 

                                                                                                                                                     
même conscients des nombreuses théories « classiques » de la sécularisation élaborées par divers 
sociologues dont Bryan R. Wilson, Steve Bruce, Bryan S. Turner, Harvey Cox et Sabino Samele Acquaviva. 
3 Nous employons le terme de « jeune » et de « vieux » Berger puisque ce sociologue a changé de position 
au cours des années. D’un défenseur de la sécularisation, il en est venu à préciser, à critiquer et à redéfinir 
ce concept. Il n’est pas rare de trouver ces changements de position parmi les théoriciens classiques de la 
sécularisation. C’est également le cas du sociologue Sabino Samele Acquaviva qui soutenait assister à une 
« crise du sacré » dans les années 1960 avant de critiquer et de dénoncer l’idéologie de la sécularisation à la 
fin des années 1980. Il affirme alors que la sécularisation a pu « produire différentes formes de religiosité » 
qui ont permis « à des nouvelles formes de religiosité du sacré de s’affirmer » (Acquaviva et Stella, 1989: 9; 
notre traduction). 
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constitue aussi un processus interne à la société et aux individus qui ébranle les « structures 

de plausibilité ». Ces dernières représentent des moyens, comme la socialisation, par 

lesquels la société érige une crédibilité aux croyances et aux expériences des individus. 

Avec la sécularisation et le pluralisme des sociétés modernes, les plausibilités se multiplient 

et contredisent parfois les structures traditionnelles de plausibilité présente dans une 

société. De plus, la modernité rend indissociable pluralisme et sécularisation selon Berger. 

Parce qu’elle réduit la crédibilité des institutions religieuses et des croyances, la 

sécularisation favorise le pluralisme et les plausibilités dans les sociétés modernes, tandis 

que le pluralisme possède des « secularizing effects » (Berger, 1992: 40).  

Pour résumer, le « jeune » Berger pense la sécularisation comme un processus de 

rationalisation, de privatisation du religieux et de pluralisation des sociétés modernes. Selon 

lui, les causes de la sécularisation sont multiples. Sa diffusion serait comparable à la 

propagation d’un virus « par l’intermédiaire de ce qu’il appelle les “porteurs” de la 

sécularisation » (Tschannen, 1992: 269) qui sont généralement issus de l’économie ou de la 

science. C’est donc à partir de l’aspect sociostructurel de la sécularisation que le religieux 

perd de son influence dans l’ensemble de la vie sociale et qu’elle se diffuse. 

 

Le « vieux » Peter L. Berger critique, à la fin du XXe siècle, la théorie qu’il a lui-

même avancée à partir des années 1960. Voyant le rôle public de la religion et de la 

religiosité, il affirme avoir sous-estimé la relation entre pluralisme et sécularisation, 

particulièrement les effets et les conséquences du pluralisme religieux (Berger, 1992: 196). 

Parlant désormais de désécularisation et de réenchantement du monde, le « vieux » Berger 

affirme que la sécularisation de la société n’a pas concordé avec celle des consciences. Il 

dénote deux attitudes ou stratégies idéaltypiques que les individus ont adoptées face à la 

modernité et aux valeurs modernes: le rejet et l’adaptation (Berger, 1999: 3). Le rejet de la 

modernité et des valeurs séculières se manifesterait entre autres par des révolutions 

religieuses et par la création de sous-cultures religieuses. C’est toutefois ces stratégies 

d’adaptation utilisées par certains groupes ou institutions religieux qui ont surtout invalidé 
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les théories de la sécularisation. Si sécularisation il y a, elle ne s’observerait qu’en Europe, 

là où une « culture séculière » s’est implantée au sein d’une élite globalisée formant une 

« sous-culture internationale » (Berger, 2001: 25-26).  

En somme, Peter L. Berger s’oppose désormais à une thèse du retranchement, c’est-

à-dire à une thèse qui soutiendrait le déplacement du religieux vers le privé et le 

fractionnement des mouvements religieux. Berger souligne l’importance, et ceci nous paraît 

important dans le cadre de notre mémoire, de mettre en lumière les porteurs et les 

conséquences de la sécularisation au niveau sociostructurel (« jeune » Berger) et la 

nécessité d’être attentif aux théories de la sécularisation face aux stratégies employées par 

les acteurs sociaux et face à l’émergence de sous-cultures religieuses (« vieux » Berger). 

 

1.1.2 David Martin 

Comptant parmi les fondateurs des théories « classiques » de la sécularisation en 

sociologie, David Martin est l’un des premiers à souligner d’emblée la surdétermination 

sociologique sous-jacente à l’utilisation d’un tel concept. Ces théories produiraient un 

savoir qui est localisé historiquement et culturellement, en plus de fournir une façon 

prédéfinie d’organiser et d’analyser la société qui implique nécessairement le paradigme 

entre modernité et rationalité (Martin, 2005: 17-18). Il affirme d’ailleurs que le concept de 

sécularisation s’avère souvent un « obstacle à l’évolution de la sociologie des religions » 

(Martin, 1969: 9; notre traduction). David Martin propose ainsi de délaisser les conceptions 

classiques, notamment celles élaborées par Bryan R. Wilson et Harvey Cox, en fondant une 

étude empirique en sol européen. Selon lui, le terme de sécularisation, élaboré par des 

sociologues des religions des années 1960 tels que Wilson, Cox ou encore Bruce, risque 

d’amener des déformations puisqu’il est envisagé à partir de généralisations et qu’il renvoie 

à des idéologies antireligieuses issues de la perspective des Lumières. 

Utilisant une approche historico-comparative, Martin propose de nuancer ou de 

redéfinir certains des aspects constituants du concept de sécularisation, notamment au sujet 
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des croyances individuelles, du pluralisme et de la réémergence du religieux dans les 

sociétés occidentales. Pour ce faire, il insiste sur des composantes spécifiques du processus 

de sécularisation permettant de recenser leurs formes et leur intensité. Se basant sur des 

données de recherches empiriques sur le territoire européen, Martin développe des modèles 

ou des patterns relatant les contextes historiques, religieux et culturels (Martin, 1978). 

Outre ces contextes, ces patterns se basent essentiellement sur la perte d’influence des 

dogmes et des institutions religieuses, ainsi que sur les relations entre la religion et l’État 

dans les différentes sociétés. Il est ainsi possible de retrouver un modèle latin regroupant 

des pays catholiques ou encore un modèle pluraliste ou semi-pluraliste majoritairement 

composé de pays biconfessionnels. De plus, Martin s’intéresse aux relations qui peuvent 

exister entre la sécularisation et la différenciation des sphères d’activité. 

En somme, Martin rejette l’idée d’un processus de sécularisation linéaire touchant 

l’ensemble des sociétés modernes en les situant selon leurs différents contextes sociétaux. Il 

s’agit d’un apport de l’approche développée par Martin qu’il importe de retenir pour notre 

étude: la sécularisation s’effectue différemment selon les contextes nationaux et historiques 

dans lesquelles elle a pris forme. De plus, il faut retenir la dimension critique de sa théorie, 

c’est-à-dire que nous devons être conscients de la charge idéologique liée à la construction 

historique du concept de sécularisation. 

 

1.1.3 Karel Dobbelaere 

De son côté, le sociologue Karel Dobbelaere participe à une définition classique de 

la sécularisation en incluant trois niveaux d’analyse liés à la sécularisation: le niveau 

macrosocial ou sociétal (laïcisation), le niveau mésosocial ou institutionnel (changement 

religieux) et le niveau microsocial ou individuel (implication et engagement religieux). 

Dobbelaere affirme que c’est surtout au niveau sociétal que se déroule et s’observe la 

sécularisation. Selon lui, la laïcisation représente un « processus de différenciation » des 

institutions sociales qui renvoie au développement de leurs fonctions et de leurs structures 
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divergentes ou autonomes (Dobbelaere, 1981: 11). Ce niveau d’analyse permet de 

distinguer les différents contextes nationaux qui n’ont pas nécessairement connu un conflit 

ouvert entre l’État et la religion. 

Les deux autres dimensions, le changement et l’engagement religieux, « ne sont rien 

de plus que des phénomènes secondaires pouvant, en certain cas, accompagner la 

"sécularisation en général" » (Tschannen, 1992: 308). Au niveau institutionnel, Dobbelaere 

observe surtout une tendance des mouvements religieux à s’intégrer et à se confondre dans 

la société moderne. Les mouvements religieux deviendraient de plus en plus sécularisés, 

c’est-à-dire qu’un processus de perte d’influence progressive du religieux entrerait en jeu 

au niveau mésosocial. Le niveau microsocial s’intéresse davantage aux dynamiques et à 

l’évolution des pratiques et des croyances individuelles. Il soutient ainsi que son approche 

multidimensionnelle permet de mieux étudier les relations empiriques entre l’engagement, 

le changement religieux et la laïcisation (Dobbeleare, 1981: 12) 

En somme, l’approche multidimensionnelle de Karel Dobbelaere face à la 

sécularisation nous permet de retenir différents niveaux où elle peut avoir une influence. 

Une différenciation des institutions sociales ne signifie pas nécessairement un déclin de 

l’implication religieuse individuelle, et vice versa. L’approche préconisée par ce sociologue 

permet de constater que la sécularisation constitue un processus complexe qui peut avoir 

une influence et des conséquences différentes selon le niveau observé et qui ne constitue 

pas le déclin inévitable de la religion dans le monde moderne. 

 

1.1.4 José Casanova 

Devant la réémergence du religieux et les critiques de plus en plus nombreuses du 

déclin inéluctable du religieux face à la modernité, le sociologue américain José Casanova 

tente de réhabiliter la thèse de la sécularisation au début des années 1990 dans son fameux 

essai Public Religions in the Modern World (1994). Avant d’utiliser une approche 

sociologique historique et comparative qui lui permet de mettre en lumière des cas concrets, 
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il expose trois manières différentes d’envisager la sécularisation dans la littérature 

sociologique; trois manières qui constituent autant de niveaux d’analyse (Casanova, 1994: 

211). La principale thèse avancée consiste à envisager: 

the conceptualization of the process of societal modernization as a process of 
functional differentiation and emancipation of the secular sphere – primaly 
the state, the economy, and science – from the religious sphere and the 
concomitant differentiation and specialization of religion within its own 
newly found religious sphere (Casanova, 1994: 19).  

Casanova expose ici la thèse classique de la différenciation et de la spécialisation des 

sphères d’activité. Avec la modernisation des sociétés occidentales, les sphères séculières 

auraient tendances à se différencier et à s’émanciper de la sphère religieuse, surtout aux 

niveaux des institutions et des normes religieuses. La sphère religieuse deviendrait une 

sphère semblable aux autres, ce qui amènerait les institutions religieuses à se restructurer ou 

à s’adapter. Selon Casanova, cette façon d’envisager la sécularisation demeure valable 

empiriquement et beaucoup plus défendable que les deux thèses suivantes.  

Découlant de la thèse de la différentiation, Casanova expose d’autre part la thèse du 

déclin de la religion qui consiste en une progressive perte d’influence du religieux qui 

touche autant la religion institutionnalisée que les pratiques et les croyances religieuses. 

Cette thèse renvoie principalement aux théories de la sécularisation qui ont émergé au cours 

des années 1960 (Acquaviva, Cox, le « jeune » Berger). Enfin, la troisième thèse soutient 

une privatisation du religieux, dont Thomas Luckmann (1967) est le plus grand défenseur. 

Cette thèse souligne autant la privatisation de la religion dans les sociétés modernes que la 

possible marginalisation de celle-ci (Casanova, 1994: 38). Casanova affirme que le 

religieux tend ici à s’émanciper de la sphère publique et des institutions sociales pour 

devenir quasi invisible et ainsi être relégué à la sphère privée.  

Se basant surtout sur les sociétés euro-occidentales et sur l’Église catholique 

romaine, Casanova avance la thèse de la « déprivatisation » des sociétés modernes. Le 

sociologue américain s’appuie sur cinq cas empiriques afin de démontrer comment les 
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formes de privatisation ou déprivatisation du religieux peuvent varier selon les contextes 

historiques et religieux. Il observe alors, d’une manière similaire au « vieux » Berger, que 

la religion publique dans les sociétés contemporaines refuse d’être refoulée dans une sphère 

privée. La foi et la morale religieuses peuvent encore se retrouver présentes aujourd’hui 

dans la sphère publique. Elles constituent d’ailleurs une source critique face à la modernité. 

En fait, la religion moderne introduirait « des normes intersubjectives dans la sphère 

publique » (Casanova, 1994: 217; notre traduction) et aurait tendance à se « repolitiser » en 

participant au dialogue moral public. Affirmant que les idéaux des Lumières ne sont pas 

rejetés pour autant, Casanova affirme que la religion s’immisce au sein des sphères 

publiques, c’est-à-dire que la déprivatisation de la religion correspond à une réintroduction 

suite à un départ réel dans l’espace public (Casanova, 1994: 219). 

Il nous semble important de retenir la position avancée par José Casanova pour trois 

raisons. D’une part, il émet une réponse aux nombreuses critiques adressées au concept de 

sécularisation sans rejeter complètement les théories classiques de la sécularisation. D’autre 

part, il établit une analyse des plus intéressantes des tensions et des affinités entre les 

sphères publiques et privées. Enfin, son approche historique et comparative jette des bases 

méthodologiques intéressantes à l’étude actuelle de la religion et de la sécularisation. 

 

Dans cette section, nous avons recensé la position de quatre théoriciens de la 

sécularisation en retenant les aspects importants de leur théorie. Un retour sur ces théories, 

qui sont liées au « programme » de la sécularisation, nous permet de comprendre pourquoi 

les sociologues « classiques » québécois interprètent souvent la modernisation, la 

laïcisation et la sécularisation du Québec au sein d’un même évènement, soit la Révolution 

tranquille. D’une façon similaire aux critiques adressées aux théoriciens de la 

sécularisation, les tenants québécois des théories de la modernisation ont récemment été 

critiqués: la modernisation et la sécularisation du Québec sont, a-t-on souligné, deux 

processus complexes qui prennent sources bien avant la Révolution tranquille.  
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1.2 Les « jeunes » sociologues et historiens du Québec 

Pour mieux comprendre la position de ces « jeunes » historiens et sociologues du 

Québec, nous proposons d’abord de relever deux ouvrages importants parmi ce groupe de 

chercheurs. Ces deux études se penchant sur la société québécoise seront particulièrement 

utilisées au cours de ce mémoire. Il s’agit des travaux de l’historien Michael Gauvreau 

(2008) et des sociologues Jean-Philippe Warren et E.-Martin Meunier (1999). Ces auteurs 

se sont notamment penchés sur les sources catholiques possibles à l’origine de la 

Révolution tranquille avant même les années 1960. Nous exposerons par la suite les travaux 

de quelques chercheurs qui ont eux aussi réexaminé la Révolution tranquille en étudiant des 

aspects différents de transformations de la société québécoise des années 1960 

comparativement à ceux des sociologues « classiques » du Québec. 

 

1.2.1 Michael Gauvreau: une révolution aux origines catholiques? 

Dans son essai Les origines catholiques de la Révolution tranquille (2008)4, 

Michael Gauvreau propose d’envisager la Révolution tranquille d’une manière différente de 

sa conception classique, c’est-à-dire en tant qu’un courant politique de renversement radical 

des vieilles structures sociales dominées par l’Église et empreintes d’un conservatisme lié à 

l’obscurantisme social. Il s’agit de l’un des aspects centraux de l’ouvrage de Gauvreau. La 

Révolution tranquille ne représente pas seulement pour cet historien un ensemble de 

réformes politiques ayant construit un État laïc et moderne au cours des années 1960, mais 

une révolution sociale et culturelle, c’est-à-dire « une mutation dont les grands axes furent 

de fait tracés, à un degré considérable, par des courants de pensée et des institutions 

religieuses » (Gauvreau, 2008: 9).  

                                                 
4 Cet ouvrage a d’abord été publié en anglais en 2007 sous le titre The Catholic Origins of Quebec’s Quiet 
Revolution, 1931-1970 sous la McGill-Queen’s Press. 
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La Révolution tranquille ne constitue donc pas le rejet ou l’expulsion de la religion 

par le politique, mais une tentative échouée « de rendre le catholicisme co-extensible aux 

diverses dynamiques modernitaires de l’époque » (Gauvreau, 2008: 17), c’est-à-dire 

l’incapacité de certaines élites catholiques à concrétiser un projet de société sur la scène 

politique. Aux vues de Gauvreau, les jeunes élites catholiques et laïques formées dans les 

collèges classiques et dans les mouvements d’Action catholique suite à la période d’après-

guerre ont échoué dans leur tentative d’instaurer un catholicisme renouvelé qui se 

préoccuperait des intérêts réels des laïcs, tout en demeurant ouvert à la modernisation et à la 

réforme des institutions sociales.  

En fait, ces élites catholiques et laïques étaient marquées par une philosophie 

personnaliste. Provenant principalement de France, le personnalisme « mettait de l’avant un 

engagement personnel fort, insistait sur l’importance du réalisme, rejetait tout déterminisme 

philosophique, scientifique et social, et il tâchait de définir ce que d’aucuns appelaient un 

"nouveau socialisme"» (Gauvreau, 2008: 28-29). Le personnalisme a aussi provoqué un 

bouleversement spirituel qui permettait de concurrencer les idéologies politiques du monde 

moderne comme le fascisme et le marxisme. La pensée personnaliste créait en ce sens un 

pont entre les valeurs religieuses et les valeurs laïques des sociétés modernes. Diverses 

stratégies ont alors été adoptées par des catholiques afin de créer une nouvelle spiritualité et 

une nouvelle culture indépendantes du catholicisme traditionnel et institutionnalisé.  

L’Action catholique spécialisée permettait d’offrir une telle perspective avant-

gardiste et moderniste de la religion, surtout pour la jeunesse québécoise. En plus de 

l’influence personnaliste, les jeunes des mouvements d’Action catholique favorisaient une 

« rupture culturelle » par rapport aux valeurs traditionnelles et optaient pour un renouveau 

spirituel. Ce dernier se caractérisait par un esprit de communauté beaucoup plus fort 

comparativement aux exigences traditionnelles de l’Église catholique qui s’ancraient dans 

la pratique individuelle et dans les restrictions morales. Bref, pour accéder pleinement dans 

le monde moderne, le catholicisme devait se mettre à jour. Une redéfinition des valeurs 

catholiques et du catholicisme lui-même représentait l’un des objectifs des jeunes de 
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l’Action catholique et des élites qu’elle formait. Il fallait toutefois qu’une critique émerge 

contre le cléricalisme et le conservatisme politique et social de l’époque. Or, cette critique 

personnaliste émergea dans les cercles catholiques intellectuels pour se propager chez des 

prêtres, des éducateurs et des universitaires au début des années 1960 (Gauvreau, 2008: 79). 

En ce sens, certaines jeunes élites catholiques étaient les principaux promoteurs de 

cette révolution culturelle « religieuse » (Gauvreau, 2008: 76-77). Tout au long de son 

essai, Gauvreau tente de démontrer que la Révolution tranquille se déroule en deux temps. 

Nous assistons d’abord à une révolution culturelle entre 1930 et 1964 qu’il nomme « l’ère 

personnaliste » où nous assistons à une « rupture spirituelle et culturelle entre valeurs 

traditionnelles et valeurs de la modernité » (Gauvreau, 2008: 346). Tout ce qui nuisait à une 

véritable solidarité sociale et communautaire au sein du catholicisme devait être écarté. Il 

fallait mettre de l’avant une foi moderne qui rompait avec traditionalisme et cléricalisme.  

La deuxième révolution culturelle s’est entamée au début des années 1960 et a eu 

pour conséquence l’érosion de la religion catholique dans la sphère publique par une perte 

d’influence et de pouvoir du catholicisme, tout en perdant des membres. Les catholiques 

progressistes et laïcs croyaient pourtant fermement que les nouvelles valeurs religieuses 

avaient leur place dans la société. Nous avons plutôt assisté à une déchristianisation quasi 

complète de la société aux yeux de Gauvreau. En plus d’une laïcisation de l’État et de ses 

institutions, c’est un processus de sécularisation qui s’est alors mis en place dans la société 

québécoise (Gauvreau, 2008: 350). De plus, lors de cette deuxième révolution culturelle, 

nous assistons au gain du nationalisme sur le catholicisme. Le néonationalisme devient 

alors un projet social d’une « communauté » ou nation québécoise. Selon Gauvreau, c’est le 

projet nationaliste de souveraineté qui viendra créer une nouvelle solidarité sociale en 

remplacement de la religion catholique. 

En somme, Gauvreau rejette une vision de la Révolution tranquille comme une 

rupture ou schisme de la société québécoise. Les transformations sociétales se sont 

amorcées bien avant les années 1960 et sont liées à des changements sociaux et culturels 
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qui prennent forment à partir des années 1930. De plus, des groupes et des mouvements 

catholiques ont véhiculé une vision de la société qui n’est pas étrangère à « l’esprit » de la 

Révolution tranquille. Le processus de sécularisation est du même coup beaucoup plus 

complexe et n’est pas exclusif aux années 1960. 

 

1.2.2 Meunier et Warren: éclairer la « Grande noirceur » 

Dans leur essai Sortir de la « Grande noirceur ». L’horizon « personnaliste » de la 

Révolution tranquille (2002), Jean-Philippe Warren et E.-Martin Meunier nous lance une 

piste des plus intéressantes. Évoquant une « sortie religieuse de la religion » (Meunier et 

Warren, 1999: 348) et en écartant le laïcisme et l’anticléricalisme traditionnellement 

associés à la Révolution tranquille, ces deux sociologues soulignent l’apport de l’Action 

catholique spécialisée, de la « Nouvelle Théologie » et d’une philosophie personnaliste aux 

transformations de la société québécoise lors des années 1950 et 1960. Ces trois dimensions 

forment pour les deux auteurs la genèse d’une « éthique personnaliste » à la source de la 

Révolution tranquille (Meunier et Warren, 1999: 359). 

En ce qui concerne l’éthique personnaliste, Meunier et Warren examinent la 

diffusion d’une philosophie personnaliste d’inspiration française, notamment celle 

d’Emmanuel Mounier et celle de Jacques Maritain, au sein des élites catholiques de 

l’époque. Ce personnalisme ne se diffusait pas exclusivement au sein des dirigeants 

catholiques, mais également au sein du laïcat, dans les mouvements d’Action catholique qui 

devenaient un organe efficace de diffusion d’une telle pensée. Les deux sociologues 

mentionnent entre autres deux manifestations originales de l’« éthique personnaliste »: Cité 

Libre et l’École de Laval (Meunier et Warren, 1999: 393). 

Jean-Philippe Warren (1999) recense d’ailleurs l’impact d’œuvres catholiques 

françaises personnalistes sur les jeunes générations de l’après-guerre au Québec. C’est ainsi 

qu’un renouveau catholique a été envisagé et a inspiré un projet de société qui s’orientait 

vers l’humanisme héroïque de Maritain et vers les principes et les valeurs contenus dans la 
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revue Esprit de Mounier. En ce sens, Warren définit le personnalisme comme étant « un 

mouvement de l’entre-deux-guerres qui s’efforce, contre les tyrannies totalitaires du 

socialisme et l’éclatement atomistique du libéralisme, de restaurer le règne de la personne 

dans une communauté retrouvée » (Warren, 1999: 317).  

Appuyés par certains membres du clergé catholique canadien français, les 

mouvements d’Action catholique ont été fortement imprégnés par la mouvance 

personnaliste, et ce, non seulement dans les milieux de la JÉC, mais également dans les 

collèges classiques. Leur but premier ne consistait pas exclusivement à diffuser une pensée 

ou une philosophie personnaliste, mais aussi à développer une action sociale laïque à partir 

de valeurs et de principes chrétiens et à transformer les structures sociales afin de s’adapter 

au monde moderne (Warren, 1999: 328). Ce désir d’adaptation au monde moderne 

nécessitait une critique du cléricalisme dominant à l’époque, tout en préservant des valeurs 

chrétiennes au sein de structures sociales réformées.  

Dans un même ordre d’idées, les jeunes générations de l’après-guerre étaient aussi 

particulièrement touchées par la nouvelle pensée développée par l’Action catholique. Cette 

dernière était considérée comme étant « porteuse d’une idée révolutionnaire qui allait elle 

aussi contribuer à la transformation de "l’éthique post-tridentine" » (Meunier et Warren, 

1999: 363), c’est-à-dire qu’elle visait à rapprocher l’Église et la religion des besoins réels 

de la population. Le principal problème pour le clergé québécois et les élites catholiques 

plus conservatrices, c’était que le pape Pie XI approuvait les buts et les actions de ces 

mouvements catholiques. 

Au Québec, cette pensée surtout développée par la JÉC s’est notamment intégrée et 

propagée dans la revue Cité Libre – inspiré partiellement par la revue Esprit – dont Gérard 

Pelletier fut l’un des artisans (Warren, 1999). Autant à travers l’homme qu’à travers la 

revue, la nécessité pour la population québécoise de rompre avec les traditions et le clergé 

catholique est soulignée. Il faut aussi noter que les mouvements d’Action catholique 

n’étaient pas étrangers à la popularité et à la propagation d’une philosophie personnaliste. 
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Plus particulièrement, une multitude d’intellectuels des jeunes générations de l’après-guerre 

seront influencés par cette pensée: Warren évoque « Jeanne Sauvé, Jean Francoeur, Guy 

Cormier, Jean-Claude Leclerc, Fernand Dumont, Guy Rocher, Claude Ryan, Jacques 

Grand’Maison ». La JÉC, formant et développant une nouvelle et jeune élite catholique 

canadienne française à l’époque, tentait de redéfinir le rôle traditionnel des élites. 

 

1.2.3 Bienvenue, Lefebvre et Clément: les jeunes générations et les mouvements d’Action 

catholique 

Outre les ouvrages de Gauvreau, Meunier et Warren, d’autres historiens et 

sociologues ont tenté de mieux comprendre la Révolution tranquille en observant les idées 

véhiculées dans la société canadienne française et en s’intéressant aux organisations qui les 

ont portées. Dans le cas du Québec, les « jeunes » historiens et sociologues ont souligné le 

rôle joué et les idées véhiculées par les mouvements jeunesses de l’Action catholique. Nous 

présenterons brièvement le cas de trois d’entre eux qui apportent des angles différents 

d’analyse: Louise Bienvenue, Solange Lefebvre et Gabriel Clément. 

L’historienne et politologue Louise Bienvenue s’intéresse aux jeunes générations de 

l’après-guerre et au rôle des mouvements d’Action catholique chez les jeunes intellectuels 

et militants laïcs. Avant même la Révolution tranquille, « les jeunes militants d’Action 

catholique ont contribué, à leur façon, au changement social pendant les années 1930 et 

1940, principalement en ce qui a trait à l’amélioration du statut des jeunes » (Bienvenue, 

2003: 256). Touchant une génération de jeunes laïcs, l’Action catholique a développé une 

pensée réformiste ouverte aux changements sociaux. En fait, la structure même de l’Action 

catholique menait les jeunes à s’interroger sur différents plans: selon les différences de 

genre, selon l’organisation sociale de la société, selon les relations entre les classes sociales 

(la division de l’Action catholique entre étudiants, ouvriers, agriculteurs, etc.). Bref, 

l’Action catholique spécialisée constituait un lieu propice à la réflexion et à la contestation 

de l’ordre établi, tout en offrant des moyens alternatifs de vivre et d’agir dans la société.  
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En somme, Bienvenue décrit les jeunes militants de ces mouvements comme étant 

favorables aux changements sociaux et à la réforme des structures sociales dominées par le 

clergé catholique conservateur. L’ouvrage de Bienvenue apporte un éclairage sur la 

contribution d’organisations et de groupes catholiques à un changement dans la société 

québécoise. Bienvenue amène une meilleure compréhension du passage progressif d’une 

société traditionnelle à une société moderne. 

 

La théologienne et anthropologue Solange Lefebvre (2008) s’intéresse, elle aussi, à 

la spiritualité et à la religiosité chez les jeunes et les générations. Apportant un angle 

différent d’approche de l’implication des jeunes générations et leurs rapports à la religion, 

au religieux et à la spiritualité, il devient intéressant d’observer le cas des jeunes 

générations formées au Québec dans l’Action catholique et dans les collèges classiques. 

Selon elle, l’Action catholique cherchait à imprégner les réalités sociales d’un esprit 

chrétien nouveau, ce qui venait transformer la vision traditionnelle de la foi, c’est-à-dire 

une foi qui se concrétise autrement que par les doctrines, les rites et les pratiques 

religieuses.  

Reprenant le politologue André J. Bélanger, Lefebvre affirme notamment que la 

JÉC « proposait alors une mystique de l’action qui s’est transformée, après la Révolution 

tranquille, en grille d’action sécularisée dans les milieux étudiants et associatifs » 

(Lefebvre, 2008: 222). En fait, les laïcs formés dans l’Action catholique (et leurs enfants) 

ont vu leur engagement social se dissocier progressivement du catholicisme lors des années 

1960 et 1970. Leur foi personnelle était en étroite relation avec l’élaboration d’un projet 

politique et social. Si leur foi personnelle était moins attachée à la religion catholique 

institutionnalisée, le projet qui en découlait risquait d’être moins axé sur le religieux. Il n’en 

demeure pas moins que pour l’auteure, les jeunes générations des mouvements d’Action 

catholique ont développé un esprit d’engagement social et communautaire que nous 

retrouvons de moins en moins. Ceci pourrait être lié aux valeurs et à la spiritualité qu’ils 
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ont développée lors de leur jeunesse. Lefebvre apporte ainsi un angle d’analyse davantage 

religieux ou théologique aux motivations des jeunes générations de laïcs de l’après-guerre. 

 

L’historien Gabriel Clément recense lui aussi cette volonté de changement et ce 

désir d’établir un nouvel esprit au sein de la jeune génération de militants laïcs de l’après-

guerre. Il s’intéresse ainsi aux mouvements d’Action catholique dont la Jeunesse étudiante 

catholique, la Jeunesse ouvrière catholique (JOC) et la Ligue ouvrière catholique (LOC).  

Dans son annexe au rapport de la Commission d’étude sur les laïcs et l’Église (rapport 

Dumont) intitulé Histoire de l’Action catholique au Canada français (1972), Clément a 

essentiellement analysé deux périodes d’activités de l’Action catholique.  

Entre 1935 et 1950, Clément a observé que les mouvements d’Action catholique, 

qui étaient « dirigés par des laïcs et orientés vers le milieu social » (Clément, 1972: 312), 

développaient une attitude unique qui se résumait en trois points: le souci du présent, la 

vérité des choses et la vérité des comportements. Lors de cette période, ils demeuraient 

indépendants de l’influence des intellectuels français et de l’Action catholique belge. 

Au cours de la période 1950-1968, Clément affirme qu’au tournant des années 

1950, « le phénomène de sécularisation, qui porte alors le nom d’industrialisation 

commence à apparaître » et « la vision corporatiste disparaît en même temps qu’est 

délaissée l’idéologie de la chrétienté » (Clément, 1972: 313). Selon l’auteur, les 

mouvements d’Action catholique prenaient de plus en plus conscience des valeurs 

modernes et des problématiques contemporaines qui en découlaient. En somme, cette 

période pourrait se résumer à une distanciation de ces mouvements par rapport à l’Église 

catholique, à une prise de conscience de la réalité sociale du monde moderne et à la 

nécessité de redéfinir la place de la religion institutionnalisée. 

Il est possible de vérifier, autant à la JÉC qu’à la JOC, le développement d’une 

pensée catholique nouvelle. Chez les jocistes, un nouvel esprit émergeait et consistait à 

faire des nouveaux membres « des chrétiens pour qui la religion est autre chose qu’un rite 
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ou une série de pratiques religieuses » (Clément, 1972: 101). Même si l’auteur ne fait pas 

référence au personnalisme, il n’en demeure pas moins que nous retrouvons l’idée de créer 

un nouvel esprit chrétien et d’effectuer un rapprochement avec les besoins et les intérêts des 

laïcs. C’est le cas de la JOC comme il l’a décrite entre les années 1946 et 1949.  

Du côté de la JÉC, la période 1949-1961 de l’existence de cette association est la 

plus intéressante. Retraçant le développement d’un « humanisme contemporain » au sein de 

la JÉC, Clément a constaté les changements qui s’imposaient dans la société. En fait, la 

JÉC devait faire face à « la mutation des valeurs qui s’amorçait au Québec » au cours de 

cette période et au « rétablissement des relations avec l’Europe [qui] ont ébranlé les idées 

reçues et introduit les germes d’un pluralisme qui ira en accentuant » (Clément, 1972: 235). 

L’auteur souligne ici les défis contemporains que la JÉC devait affronter au cours des 

années 1949 à 1961 et qui ont constitué une période de crise pour les jécistes. 

 

Pour résumer, les études de Louise Bienvenue, Solange Lefebvre et Gabriel 

Clément permettent de mieux comprendre les divergences d’interprétation entre les 

« jeunes » historiens et sociologues par rapport aux « classiques ». Ces derniers avaient 

davantage des visées explicatives. C’est notamment pour cette raison que les « jeunes » ont 

opté pour des objets de recherche plus précis qui se consacraient moins aux aspects 

sociostructurels de la Révolution tranquille. Les « jeunes » sociologues ne s’intéressent pas 

uniquement aux idées et aux organisations émergentes, mais également aux changements 

s’effectuant au sein des institutions comme l’Église catholique.  

 

1.2.4 David Seljak et Jean Hamelin: revisiter l’histoire de l’Église catholique 

L’historien David Seljak (1995a) s’est intéressé à la réaction de l’Église catholique 

face au nationalisme québécois et à la sécularisation marquant le début de la Révolution 

tranquille. Il affirme que l’Église catholique et l’État ont coopéré et ont réalisé des 
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compromis afin d’en arriver à un esprit favorisant le pluralisme, les réformes et la tolérance 

(Seljak, 1995a: 4). Selon lui, c’est la position de l’Église catholique face aux réformes 

sociales des années 1960 qui a rendu la révolution du Québec aussi « tranquille »: « While 

accepting these reforms, Catholics attempted to find ways of adapting Church structures 

and Catholic thinking to the new context » (Seljak, 1996). Dans les rangs de l’Église 

catholique, il y avait à la fois la volonté de s’adapter à un monde moderne et la volonté de 

s’intéresser aux besoins et aux intérêts des laïcs. Cette volonté d’adaptation et de mise à 

niveau du catholicisme québécois se retrouvait également parmi les évêques catholiques qui 

ont adapté de nouvelles stratégies (Seljak, 1995a: 442). En somme, Seljak affirme que la 

Révolution tranquille n’est pas l’affaire exclusive d’une élite catholique de gauche assez 

marginale, mais inclut la participation de plusieurs groupes et de membres du clergé 

catholique qui pouvaient, à première vue, être réfractaires au changement social. 

 

Par ailleurs, il ne faut pas négliger l’importance de l’ouvrage de l’historien Jean 

Hamelin sur l’histoire du catholicisme québécois au 20e siècle (1984). Il divise le 

catholicisme en quatre périodes qui retracent l’évolution de l’Église catholique face à la 

modernisation de la société et à la mise en place progressive de la Révolution tranquille. La 

première période (1939-1950) met de l’avant une nouvelle poussée d’urbanisation au 

Québec et les problèmes qui découlaient de ce phénomène. Le manque d’un projet de 

société du clergé, l’échec d’un projet de société libérale et l’implantation de l’Action 

catholique représentent trois caractéristiques de cette période. L’Action catholique créait 

d’ailleurs des tensions en introduisant les laïcs dans ses rangs et en se basant sur 

l’engagement social face aux problèmes de la réalité sociale/urbaine (Hamelin, 1984: 75). 

La deuxième période (1950-1957) se caractérise par ce qu’il nomme le confort et les 

affrontements. Devant la perte d’influence et de pouvoir graduel de l’Église catholique dans 

l’ordre sociopolitique de la province, il est possible d’assister à une place grandissante du 

laïcat au sein de la hiérarchie catholique. Nous assistons alors à des affrontements internes. 
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La place grandissante et la philosophie de l’Action catholique n’étaient pas étrangères à ces 

tensions internes. Comme le remarque Jean Hamelin, l’idéologie dominante cédait de plus 

en plus sa place à l’idéologie du pluralisme. En somme, il y avait des tensions entre les 

clercs et les laïcs, ce qui remettait en question le monopole du clergé. 

Les deux dernières périodes (1958-1965 et 1965-1971) représentent en quelque 

sorte le déclin de l’Église catholique québécoise. Entre 1958 et 1965, l’Église tentait de se 

redéfinir et de s’adapter au monde moderne. En fait, elle perdait de sa puissance et on 

constatait la fin de l’Église-nation. C’était le début d’une déconfessionnalisation de la 

société et d’une laïcisation des institutions publiques, par exemple celle du système 

d’éducation. La dernière période permet de constater l’effondrement et la crise de l’Église 

catholique au Québec. C’est la remise en question quasi complète de l’Église et de son rôle 

que nous pouvons observer lors de la fin des années 1960. 

 

En somme, les études de Seljak et de Hamelin tendent à souligner, en se penchant 

sur l’Église et les organisations catholiques, que les transformations de la société 

québécoise se sont amorcées progressivement. Par exemple, Hamelin recense à partir des 

années 1940 une multitude d’action et de changements au sein même de l’Église catholique 

qui semble assez révélatrice de la volonté d’adaptation du catholicisme au monde moderne 

et de transformation de la société québécoise à partir de valeurs chrétiennes/catholiques. De 

plus, il est possible de constater la place grandissante prise par les laïcs au sein de l’Église 

catholique québécoise et des tensions qu’il pouvait y avoir entre les clercs et les laïcs. 

 

1.3 Raymond Lemieux: une source d’explication des deux approches? 

Pour terminer ce chapitre de revue de littérature, nous croyons qu’il semble 

opportun de présenter le cas du sociologue et historien Raymond Lemieux qui apporte une 

source d’explication possible de la divergence entre les « jeunes » et les « classiques ».  



 

 

 

27

Lemieux a autant travaillé sur les enjeux séculiers liés aux croyances, aux rites et 

aux pratiques dans le catholicisme québécois (1999) que sur la situation du catholicisme 

québécois actuel dans la culture québécoise (1990). Rejetant la conception de l’Église 

catholique comme institution dominante et comme source d’explication au retard de la 

société québécoise avant les années 1960, Lemieux affirme que l’interprétation historique 

des faits entourant la Révolution tranquille dépend essentiellement du regard posé par 

l’historien ou le sociologue (Lemieux, 1990: 4). C’est également notre expérience par 

rapport au religieux qui influence l’idée que nous en avons (Lemieux, 2008: 228). 

Selon lui, la réalité est beaucoup plus complexe par rapport aux conceptions 

traditionnelles de la Révolution tranquille, puisque cette dernière aurait été érigée en tant 

que mythe ou représentation collective cristallisée. Les sociologues « classiques » du 

Québec cherchaient bien plus à expliquer les transformations de la société, tandis que les 

« jeunes » historiens et sociologues ont davantage développé une approche compréhensive 

en s’attardant à des objets de recherche plus spécifiques et diversifiés. 

Constatant le rôle d’encadrement culturel du catholicisme et son importance dans la 

société québécoise précédant les années 1960, Lemieux déclare tout de même que l’Église 

catholique a subi une remise en question d’elle-même face à l’émergence de la société 

moderne. Le sociologue affirme qu’il aurait été impossible de penser la Révolution 

tranquille sans la multitude d’évènements et de faits historiques qui la précède (Lemieux, 

2000: 41). Par exemple, l’industrialisation et l’urbanisation sont deux facteurs primordiaux 

débutants bien avant 1960 et qui ont mené à une modernisation progressive du Québec. 

Lemieux note également l’importance des frères enseignants (eux-mêmes ou leurs 

étudiants) et les déchirures internes au catholicisme pour démontrer les changements en 

cours dans la société québécoise avant même la Révolution tranquille.  

En fait, il est assez commun, selon l’auteur, de retrouver une conception de la 

Révolution tranquille associée à la sécularisation et à la modernisation du Québec. Il ne faut 

toutefois pas perdre de vue que l’affirmation de la modernité était  
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déjà à l’œuvre par l’urbanisation, la mobilité des populations migrant vers le 
marché du travail, la transformation des paysans en ouvriers, de même que le 
développement des petites et moyennes entreprises hors de la tutelle de la 
bourgeoisie coloniale. La Révolution tranquille a imposé les lumières des 
classes moyennes scolarisées à l’obscurité des raisons d’autorité jusque-là 
mises en avant par les élites clérico-conservatrices (Lemieux, 2008: 225). 

Bref, Raymond Lemieux veut souligner que la modernisation et la sécularisation du Québec 

se sont déroulées d’une manière progressive. Ce que la Révolution tranquille a provoqué, 

c’est l’éclatement, l’accélération ou encore la radicalisation de ces deux processus. Pour 

Lemieux, même si la Révolution tranquille a accéléré ces deux processus, il n’en demeure 

pas moins que la sécularisation ne s’est pas réalisée complètement. Encore aujourd’hui, la 

sécularisation touche toujours les institutions publiques qui sont soumises à un tel 

processus (Lemieux, 1999: 6).  

Nous retiendrons particulièrement Lemieux comme un sociologue tentant de 

combler l’écart entre les « jeunes » et les « classiques » dans l’interprétation de la 

modernisation et de la sécularisation du Québec. C’est en empruntant à une sociologie 

compréhensive comme celle de Max Weber que Lemieux réussit à lier compréhension et 

explication, ce que les deux approches en sociologie et en histoire du Québec n’ont pas 

toujours réussi à unir au sein d’une même analyse. Dans le cadre de ce mémoire, nous nous 

situons dans une perspective similaire à celle développée par Raymond Lemieux pour 

étudier la religion catholique et la Révolution tranquille. 

 

Le questionnement soulevé par Lemieux sur le regard même du sociologue sur son 

objet de recherche, ici la Révolution tranquille, nous amène à souligner les différences entre 

les deux regards. D’une manière idéaltypique, les « jeunes » sociologues sont pour la 

plupart issus d’une génération n’ayant pas connu les transformations radicales du Québec 

au cours des années 1960. Ils ont été influencés dans une moindre mesure par les théories 

de la modernisation ou encore par des idéologies séculières liées à l’anticléricalisme par 

exemple. Bref, ils possèdent une distance critique face à leur objet de recherche que les 
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sociologues « classiques » possèdent moins dans leur analyse de la Révolution tranquille. Il 

n’est pas rare non plus de retrouver des historiens canadiens anglais parmi ces « jeunes » 

(Gauvreau, Seljak). Ils possèdent une façon bien différente de percevoir l’histoire du 

Québec par leur distance face à la société québécoise. 

Par ailleurs, ce retour sur plusieurs ouvrages déjà publiés sur notre sujet a permis de 

découvrir que les jeunes générations de l’après-guerre ont été particulièrement touchées par 

une volonté de changement et de renouveau du catholicisme. C’est particulièrement le cas 

des élites issues des collèges classiques et des mouvements d’Action catholique. Par 

l’influence d’une philosophie personnaliste d’inspiration française, des élites catholiques 

laïques ont développé un projet de société permettant de lier le catholicisme à une vision 

politique réformiste et progressiste. Loin d’être marginales, ces élites ont pris une place 

grandissante jusque dans les années 1960 où la Révolution tranquille s’est véritablement 

enclenchée par l’arrivée au pouvoir de Paul Sauvé et de Jean Lesage ainsi que par le début 

de réformes politiques et sociales. De plus, cette idée de changement et de renouveau du 

catholicisme a émergé de l’intérieur des rangs catholiques. Il n’en demeure pas moins que 

leur volonté était de s’opposer au cléricalisme en vogue à l’époque, et non pas de vouloir 

éliminer la religion catholique du Québec. Il s’agit d’un projet de société qui a pris forme à 

l’intérieur même de l’Église catholique, mais qui a perdu de sa dimension authentiquement 

chrétienne à la fin des années 1950 et au début des années 1960. 

Ceci étant dit, il est maintenant temps d’expliciter davantage notre problématique de 

recherche à partir de la confrontation entre les sociologues « classiques » et les « jeunes » 

chercheurs en sciences sociales. Cette problématique s’articule grâce à une approche 

wébérienne qui permet de mieux comprendre et d’apporter une source d’explication, du 

moins en partie, à un phénomène social comme le processus de sécularisation de la société 

québécoise. 

 

 



 

 

Chapitre 2 : Problématique de recherche et approche théorique: 

quel Weber? 

 

Consacré à notre revue de littérature, le chapitre précédent a permis de présenter 

deux approches idéaltypiques dans l’interprétation de la Révolution tranquille. Ces deux 

approches sont divergentes. L’explication avancée par le sociologue québécois Raymond 

Lemieux (1990: 145), qui propose de se questionner sur le regard posé par l’observateur du 

religieux, permet de mieux comprendre pourquoi les sociologues « classiques » et les 

« jeunes » historiens et sociologues du Québec se positionnent différemment. Malgré toutes 

leurs différences, nous constatons que ces deux approches en sociologie du Québec peuvent 

être inspirées de la sociologie de Max Weber. 

Pourquoi ces deux groupes de chercheurs en sciences sociales peuvent-ils se 

revendiquer d’un héritage wébérien? Au cours de ce chapitre, nous exposerons tout d’abord 

comment les deux approches se réapproprient, par le biais de la dimension explicative 

(« classiques ») ou de la dimension compréhensive (« jeunes »), la sociologie wébérienne 

dans leurs analyses de la Révolution tranquille et du processus de modernisation. Nous 

soulèverons par la suite l’hypothèse que les « jeunes » sociologues ont su mieux se 

réapproprier la méthode et certaines notions utilisées par Weber. Enfin, nous constaterons 

que notre problématique, qui aborde la question des motifs et des conséquences de 

l’implication et de l’engagement de certaines élites catholiques dans la société québécoise, 

concorde davantage avec une approche wébérienne compréhensive soucieuse de la 

complexité d’un processus historique d’effritement du religieux sans pour autant omettre le 

deuxième volet de l’entreprise wébérienne, l’explication. 

 

2.1. Les sociologues « classiques » et l’approche wébérienne 

La plupart des sociologues « classiques » du Québec se revendiqueraient d’un 

héritage wébérien par le biais des théories de la modernisation et de la sécularisation, une 
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des manifestations de ce processus multiformes, qui les ont grandement inspirés. En 

décrivant le processus de différenciation des sphères d’activité et le processus de 

rationalisation des sociétés modernes, Max Weber (1996) a en effet jeté les bases des 

théories de la modernisation.  

La vision wébérienne du processus de modernisation a inspiré de nombreux 

sociologues dont Talcott Parsons (1968) dans l’élaboration de son édifice théorique. Les 

théories développées par Parsons ont eu un écho important dans la naissance et le 

développement de la sociologie québécoise. Plusieurs sociologues « classiques », que nous 

évoquons lorsque nous parlons de la Révolution tranquille en tant que rupture ou schisme 

de la société québécoise, ont été influencés par les théories de la modernisation. Ils ont 

développé une interprétation des évènements des années soixante basée sur les théories en 

vogue à l’époque. Voyant une rupture avec la tradition comme étant indéniable de la 

modernité, ces sociologues possèdent une vision dichotomique de la société qui sépare 

l’autonomie, la rationalité et la liberté des individus modernes par rapport aux traditions, 

aux valeurs et aux symboles religieux. En adoptant une perspective similaire, nous pensons 

notamment ici aux sociologues Hubert Guindon, Marcel Rioux, Jean-Charles Falardeau, 

Jacques Dofny, Gilles Houle et Marcel Fournier qui se rapprochent de cet idéaltype. En 

fait, il importe de nuancer que ces sociologues « classiques » du Québec constituent un 

idéaltype, c’est-à-dire que chacun reprend ou s’inspire, dans des mesures qui varient 

énormément, des théories de la modernisation dans leur analyse de la Révolution tranquille. 

Cette vision dichotomique peut cependant laisser place à des généralisations rendant 

difficilement compte de la complexité de la réalité sociale observée et renvoyant à un idéal 

séculier et laïc assez fort. Ces sociologues « classiques » sont préoccupés par des théories et 

des enjeux bien ancrés dans leur époque qui influencent leur rapport à leur objet d’étude; 

dans ce cas-ci la religion catholique. Les enjeux de la sécularisation et de la modernisation 

du Québec deviennent dès lors ce qu’il serait possible d’appeler « un programme », c’est-à-

dire qu’il y a une certaine planification du déroulement de la sécularisation au sein de la 

société québécoise qui va de pair avec la modernisation.  
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Pour ces sociologues « classiques », ceux qui envisagent la Révolution tranquille en 

tant que rupture, l’approche wébérienne amène principalement une tentative d’explication 

au niveau sociostructurel, d’un phénomène social comme le processus de sécularisation. 

Elle leur permet d’expliquer la Révolution tranquille et la rapide sortie de la religion 

catholique en analysant la modernisation rapide (développement économique, réformes 

sociales, urbanisation, laïcisation) de la société québécoise au tournant des années 1960.  

Le sociologue québécois Raymond Lemieux soulève toute la pertinence d’une 

approche wébérienne pour les sociologues « classiques » dans l’étude de la religion 

catholique au Québec. Il affirme que l’utilisation du concept de sécularisation tel que défini 

par Berger et Luckmann (1967) « dans le sillage des études de Max Weber » est bénéfique 

à l’étude du cas québécois, car ils s’attardent à la rationalité des acteurs sociaux et au 

désenchantement du monde (Lemieux, 1999 : 19). Envisagés dans une telle perspective, ces 

concepts de rationalité et de désenchantement sont indispensables dans la compréhension et 

l’explication d’une rapide sécularisation du Québec durant les années 1960 et dans l’étude 

de l’action des acteurs sociaux. Lemieux tente ainsi de démontrer l’héritage wébérien des 

sociologues « classiques » du Québec qui peut être lié aux théories de la sécularisation.  

Ces « classiques » possèdent surtout une visée explicative qui consiste en une 

recherche d’une genèse de la société québécoise à partir de la Révolution tranquille. 

Lemieux soulève toutefois l’importance de revenir et de réexaminer les sources des théories 

de la modernisation et, par là, de la sécularisation dans nos analyses du catholicisme 

québécois. C’est notamment pour cette raison que Lemieux se situerait probablement 

davantage du côté des « jeunes » sociologues. Il risquerait fort suggérer un retour à Max 

Weber et inclure la dimension compréhensive de son œuvre. 

 

2.2 Les « jeunes » et l’héritage wébérien 

D’autre part, les « jeunes » sociologues et historiens du Québec peuvent eux aussi se 

revendiquer d’un héritage wébérienne dans le cadre de leur analyse du phénomène social 
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étudié. Ils se réapproprient de plus en plus l’approche wébérienne en s’attardant à des 

objets de recherche bien différents de ceux des « classiques ». Ils s’intéressent davantage 

aux organisations, aux dynamiques et aux acteurs sociaux concrets qu’aux « forces » de la 

modernisation. Pour eux, il ne faut pas tenter d’interpréter et d’expliquer à tout prix la 

Révolution tranquille dans ce qui s’avérerait être une genèse de la société québécoise. Il 

faut davantage s’attarder aux spécificités de la réalité sociale qui peuvent avoir une 

incidence dans le déroulement ou dans le déclenchement du processus de modernisation 

d’une société. Pour ces sociologues, c’est aussi par le biais d’une perspective wébérienne 

que nous pouvons en arriver à ce résultat.   

C’est ce que le professeur en sciences des religions Michel Despland (2008) a noté 

en soulignant l’important apport de l’approche wébérienne dans l’étude de différentes 

dimensions de la religion et de l’Église catholique au Québec; notamment en ce qui 

concerne la « force mobilisatrice de la religion », l’utilisation du concept de vocation 

(Beruf) et la diffusion d’une éthique personnaliste au sein de « l’intelligentsia catholique » 

(Despland, 2008: 238). Une perspective wébérienne lui semble être des plus bénéfiques 

dans l’étude sociohistorique du catholicisme québécois par le souci qu’elle accorde aux 

groupes, aux structures et aux instances catholiques.  

De leur côté, les sociologues É.-Martin Meunier et Jean-Philippe Warren (1999) 

soulèvent, à travers une lecture du philosophe Marcel Gauchet, l’importance d’une 

perspective wébérienne permettant de constater et de comprendre la possibilité d’une 

« sortie religieuse de la religion catholique » (Meunier et Warren, 1999: 348) dans le 

contexte historique québécois. S’inspirant « de l’intention herméneutique de certains de ses 

travaux historiques », les deux chercheurs tentent de démontrer que la sociologie 

compréhensive de Max Weber permet de cerner les « motivations profondes des acteurs » 

(Meunier et Warren, 1999: 350). En abordant la complexité des évènements ayant mené à 

la Révolution tranquille, ces deux sociologues en arrivent à mieux comprendre pourquoi il 

s’avère nécessaire de nuancer ce qui a été décrit comme étant la « Grande noirceur » au 

Québec (1945-1960). Le cléricalisme et le conservatisme, qui sont communément employés 
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pour représenter l’ère Duplessis, n’indiquent pas concrètement l’ensemble de l’activité 

sociale et des changements sociaux s’amorçant au Québec au cours de ces années. 

 

Ainsi, la manière dont les « jeunes » chercheurs étudiant la religion catholique au 

Québec revendiquent Weber est bien différente. Contrairement aux sociologues 

« classiques » qui envisagent le processus de modernisation en tant que causalité quasi 

inéluctable semblable à ce que les théoriciens de la sécularisation soutiennent, ces 

« jeunes » optent davantage pour une causalité historique et pour une étude des motifs des 

acteurs. Ils cherchent alors à comprendre les motifs de l’action et, par là, expliquer des 

phénomènes sociaux, ce qui se reflète particulièrement dans leur analyse et dans la diversité 

de leur choix d’objets d’étude. En fait, ils effectuent une analyse causale historique et non 

universellement valable dans le but d’obtenir une meilleure compréhension de leurs objets 

de recherche. Ils s’intéressent bien plus à la complexité des phénomènes sociaux étudiés 

que d’effectuer une genèse de la société québécoise et d’expliquer à grande échelle la 

sécularisation, la laïcisation, la modernisation ou encore la déchristianisation du Québec.  

De plus, les « jeunes » sociologues empruntent plus fréquemment certaines 

typologies ou notions développées par le sociologue allemand. Ils sont, par exemple, très 

soucieux de ce que Weber nomme les acteurs ainsi que leurs motifs et les conséquences de 

leur action. Les « jeunes » sociologues et historiens s’intéressent également, sans reprendre 

directement ce terme, à différentes couches porteuses qui ont joué, dans une certaine 

mesure, un rôle dans l’avènement de la Révolution tranquille. Ils peuvent entre autres 

regarder du côté des mouvements d’Action catholique qui tentaient de renouveler le 

catholicisme québécois en incorporant le laïcat. Ils se penchent aussi sur l’influence de 

certains intellectuels et de leurs médiums de communication comme c’est le cas avec Cité 

Libre (Warren, 1999), Parti Pris (Meunier et Warren, 1999) ou encore avec certains 

membres du clergé (Seljak, 1995a). 
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2.3 Max Weber et notre problématique: comprendre et, par là, expliquer le processus 

de sécularisation 

Nous proposons ainsi de revenir à l’essence même de la sociologie chez Max Weber 

afin d’articuler notre problématique de recherche: « Nous appelons sociologie une science 

qui se propose de comprendre par interprétation l’activité sociale et par là d’expliquer 

causalement son déroulement et ses effets » (Weber, 1995 [1921/1922]: 4). Notre 

problématique de recherche s’articule grâce à une approche wébérienne qui permet de 

mieux comprendre et cerner un phénomène social comme le processus de sécularisation de 

la société québécoise. Nous avançons qu’une approche wébérienne compréhensive, qui 

tente d’aborder la société québécoise par une analyse causale historique, permet de mieux 

saisir son évolution, son développement et ses enjeux. Il ne faut toutefois pas mettre de côté 

la dimension explicative de l’approche des sociologues « classiques »: notre approche 

reprend les deux volets du programme wébérien. L’analyse causale historique et l’étude des 

motifs permettent aussi de mieux comprendre l’engagement d’acteurs sociaux qui se 

reflète, dans notre cas, dans l’implication des élites catholiques laïques aux processus de 

modernisation et de sécularisation du Québec. Notre problématique est ainsi intimement 

liée à un héritage wébérien qui se rapproche grandement de ce qui a été avancé par les 

« jeunes » sociologues. À nos yeux, une approche wébérienne comparative et historique 

nous fournit une base et des outils primordiaux dans le but de comprendre et 

éventuellement d’apporter une source d’explication au phénomène de sécularisation ainsi 

qu’à l’engagement de certaines élites catholiques dans la société québécoise. 

 

En fait, tout comme les « jeunes » sociologues, nous pensons qu’il est essentiel de 

se détacher des théories de la modernisation et de la sécularisation afin de mieux 

comprendre, sans toutefois évacuer la volonté d’expliquer, la complexité du processus de 

sécularisation et de certains évènements qui précèdent la Révolution tranquille. Pour ce 

faire, nous devons réapproprier certaines dimensions de la sociologie compréhensive mise 

de l’avant par Max Weber. Nous pouvons penser à l’utilisation de concepts que nous 
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retrouvons dans Économie et société (1995 [1921/1922]), notamment l’idéaltype5, les 

acteurs sociaux, les types de rationalité ainsi que les motifs et les conséquences de l’action. 

Comme nous venons de l’exposer, c’est ce qu’ont effectué quelques-uns des 

« jeunes » sociologues. Ces derniers emploient aussi une causalité historique que la 

sociologie wébérienne met en branle afin de décrire et de comprendre les acteurs sociaux 

ainsi que les motifs et les conséquences sous-jacents à leur action. Pour Weber, envisager 

une causalité historique devient important lorsqu’il est question de phénomènes sociaux 

impliquant une chaîne causale comme le processus de sécularisation ainsi que l’impact des 

couches porteuses (leur potentiel de changement et les conséquences de leurs actions). Le 

projet d’étudier et de mettre en lumière des relations causales tel que développé par Weber 

dans son approche méthodologique permet de bien cerner les contours du processus de 

sécularisation d’une société. De plus, cette perspective wébérienne permet de bien rendre 

compte du contexte historique et social du Québec, ainsi que sa situation par rapport aux 

autres sociétés occidentales qui vivent également un processus de modernisation et de 

sécularisation. Elle permet enfin de jeter les bases d’une étude sociologique qui se distingue 

des études historiques qui n’ont que sommairement abordé le sujet. 

 

2.4. L’implication et le rôle des élites catholiques laïques dans le processus de 

sécularisation québécois 

Dans le cadre de ce mémoire, nous voulons plus particulièrement soulever la 

question de l’implication, du rôle et de l’engagement d’un bon nombre de catholiques à la 

modernisation du Québec. À première vue, il peut paraître assez paradoxal que des 
                                                 
5 L’idéaltype est un outil qui permet de se faire une idée abstraite des principales caractéristiques du 
phénomène social observé. Il s’agit d’un acte conscient du sociologue afin de rendre compte le plus 
clairement possible de son objet et d’appréhender du même coup le contexte social et historique qui en 
découle. L’idéaltype « n’a d’autre signification que d’un concept limite purement idéal, auquel on mesure la 
réalité pour clarifier le contenu empirique de certains éléments importants, et avec lequel on la compare » 
(Weber, 1965: 38). Il permet ainsi de mesurer la réalité sociale et de comparer les idéaltypes en formant des 
« tableaux de pensée homogène » (Weber, 1965: 35). Le sociologue s’engage toutefois à reconnaître qu’il 
s’agit d’une idée et d’un fragment de ce que peut être la réalité, ce qu’assume l’idéaltype. 
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catholiques, faisant surtout partie des élites, aient démontré une volonté de non seulement 

moderniser le Québec, mais également les institutions et les structures catholiques. Leur 

motif premier, même s’il a pu changer avec le temps, était de moderniser autant l’Église 

que l’État en les réformant et en les rendant plus démocratiques et libres, tout en 

redéfinissant le rôle de l’Église et du clergé dans la société. Pour ces élites, il n’existait pas 

de barrières entre modernité, catholicité et tradition. Au contraire, il était possible pour eux 

d’envisager une société à la fois laïque, moderne et chrétienne. En fait, il existait un projet 

de société implicite qui était sous-jacent à leurs actions et à leur engagement. 

Deux dimensions de l’implication et de la participation des élites catholiques laïques 

doivent être retenues. Il faut tout d’abord se demander dans quelle mesure des couches 

porteuses peuvent avoir favorisé une transformation des structures sociales traditionnelles 

et une modernisation de l’ensemble de la société alors qu’elles provenaient de l’intérieur 

même d’une institution sociale dominante et conservatrice comme c’était le cas pour 

l’Église catholique du Québec avant les années 1960.  

Par ailleurs, il faut se pencher sur certains individus ou groupes catholiques qui ont 

participé et qui ont favorisé une réforme et une laïcisation des institutions sociales, ce qui a 

du même coup eu des répercussions et des conséquences, de manière volontaire ou non, sur 

le processus de sécularisation. En quoi cet engagement de catholiques dans la société 

québécoise a-t-il pu contribuer à une sécularisation du Québec? Quelles étaient les 

caractéristiques des groupes impliqués dans ces changements et transformations de la 

société? Existe-t-il une divergence entre les motifs initiaux liés à l’engagement social des 

élites catholiques laïques et les conséquences de leurs actions? 

 

Pour résumer, en se basant sur une approche essentiellement wébérienne, nous 

tenterons de comprendre les motifs des élites catholiques laïques entre les années 1930 et 

1970, ainsi que les conséquences de leurs actions. Nous pourrons alors évaluer leur rôle et 

leur contribution dans le processus de sécularisation de la société québécoise. Une des 

hypothèses au cœur de ce projet est que les élites catholiques laïques ont, en grande partie, 
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été porteuses de changement. Par le biais d’un projet de société implicite à la fois moderne, 

laïc et chrétien, elles avaient une volonté d’adapter la société de l’époque au monde 

contemporain, de réformer les institutions sociales, de démocratiser l’ensemble de la 

société et d’ériger un État « laïc ». Leur engagement et leur implication se basaient 

toutefois sur leur foi et leur spiritualité chrétiennes, puisque cette volonté de changement 

était soutenue par des valeurs, des idées et des philosophies d’inspiration chrétiennes. 

Devant le cléricalisme et le conservatisme que nous retrouvions au sein de plusieurs 

sphères de la société à l’époque, un désir de changement s’était installé parmi ces élites. 

Ces dernières ne voulaient pas seulement moderniser l’État et ses institutions sociales, mais 

également les instances et la hiérarchie catholiques. En quoi l’implication de ces 

intellectuels catholiques au lendemain de la Deuxième Guerre mondiale a-t-elle pu 

contribuer à l’avènement de la Révolution tranquille et a pu mettre la table à un important 

processus de sécularisation? Est-ce que nous pouvons véritablement parler de sécularisation 

du Québec? Il s’agit d’autant de questions que nous tenterons de comprendre et d’apporter 

des sources d’explication tout au long de cette recherche. 

 

Dans un même ordre d’idées, nous chercherons dans le prochain chapitre à 

comprendre davantage les motifs de l’action des élites catholiques laïques en observant de 

plus près l’influence d’une philosophie ou d’une éthique personnaliste auprès de ces élites. 

Nous observerons ainsi comment a pu se diffuser une telle éthique personnaliste parmi les 

cercles catholiques de l’époque. Nous exposerons par la suite le rôle et les fonctions des 

mouvements d’Action catholique qui furent fort populaires au Québec entre les années 

1945 et 1965 et qui ont permis de socialiser et de former de nouvelles élites en émergence 

et de nouveaux dirigeants sociaux. Ces deux éléments, le personnalisme et l’Action 

catholique, sont essentiels dans la compréhension des valeurs et des idées véhiculées par les 

élites catholiques laïques.  

 



 

 

Chapitre 3 : Les mouvements d’Action catholique et le 

personnalisme 

 

Nous avons précédemment souligné, dans le second chapitre, les divergences 

d’interprétation des sociologues « classiques » et des « jeunes » sociologues et historiens du 

Québec quant à la Révolution tranquille. Ces interprétations reflètent aussi différentes 

manières de considérer les années qui ont précédé la Révolution tranquille. Devant ces deux 

approches, nous optons pour l’emploi d’une perspective wébérienne qui tente de joindre la 

compréhension et l’explication de l’action. 

La perspective retenue a attiré notre regard sur les motifs d’acteurs sociaux 

spécifiques, en l’occurrence les jeunes catholiques éduqués et formés entre 1930 et 1950 

ainsi que sur les conséquences de leur action. Outre les jeunes laïcs, cette perspective nous 

amène à considérer les autorités ecclésiales comme des acteurs sociaux prépondérants lors 

de la période allant des années 1930 à la Révolution tranquille. Les mouvements d’Action 

catholique s’avèrent eux aussi particulièrement intéressants parce qu’ils permettent 

d’observer ces deux types d’acteurs sociaux réunis au sein d’une même organisation. 

Ce chapitre tentera d’abord de comprendre le personnalisme, ses principaux 

penseurs et les porteurs de cette philosophie, de même que leurs motifs. Ce faisant, nous 

nous attarderons également à la diffusion du personnalisme parmi des intellectuels 

catholiques canadiens français. Une hypothèse sous-tend l’entreprise: le personnalisme peut 

être considéré comme « voie » ou « creuset » (Weichensteller) qui pouvait être choisi par 

des intellectuels catholiques canadiens français6. Ce chapitre tentera par la suite d’exposer 

                                                 
6 Il importe de distinguer l’utilisation des termes canadiens français et québécois. L’utilisation du terme 
« canadien français » renvoie à un contexte social où le catholicisme jouait un rôle primordial dans la 
société, surtout au niveau de la culture et des institutions sociales. Avant les années 1950-1960, la majorité 
du peuple habitant la province de Québec se définissait comme des Canadiens français. Il existait du même 
coup une distinction plus fine entre Canadiens français et Canadiens anglais. L’émergence du terme 
« québécois » fait davantage référence aux mouvements de libération et d’émancipation nationale qui ont 
gagné en popularité au cours des années 1950 et 1960. À partir de ce moment, la notion de « canadien 
français » a rapidement perdu en popularité avant de laisser place à l’usage quasi exclusif du mot 
« québécois » qui fait référence au Québec moderne suite à la Révolution tranquille. 
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les fonctions et le développement des mouvements d’Action catholique qui ont connu un 

grand succès au Québec et en Europe. Nous soulignerons du même coup le lien de certains 

jeunes catholiques impliqués et formés dans l’Action catholique avec une éthique 

personnaliste. Conséquence d’une revalorisation du laïcat et d’une démocratisation 

progressive au sein de l’Église catholique, nous verrons l’émergence de nouvelles élites 

laïques entre les années 1930 et 1960. 

 

3.1 Le personnalisme et ses porteurs 

Philosophie ou éthique, le personnalisme apparaît au début du XXe siècle. Il met à 

l’avant-plan la personne humaine. Si c’est tout d’abord le philosophe français Charles 

Renouvier (1815-1903) qui introduisit le terme personnalisme pour décrire sa propre 

philosophie (Mounier, 1950: 5), il ne connaîtra qu’une popularité très limitée. Il faudra 

attendre les philosophes de la jeune génération d’intellectuels non-conformistes des années 

19307 pour que le terme personnalisme connaisse un véritable essor.  

Le personnalisme est une philosophie resituant la personne humaine comme base 

essentielle de la communauté et de la société, tout en plaçant l’action sociale au cœur des 

fondements de la personne. Initialement, on le retrouve autant sous une forme chrétienne 

qu’agnostique. Grâce à des figures de proue comme Georges Bernanos, Paul Claudel, 

Charles Péguy, Jacques Maritain et Emmanuel Mounier, la mouvance personnaliste a 

toutefois été empreinte d’une dimension profondément chrétienne. Elle a été 

progressivement associée à un catholicisme social qui tente de recentrer la chrétienté autour 

de la personne et non pas à partir de la structure ou des classes sociales. Elle répondait, du 

coup, à un besoin de plus en plus largement ressenti de modernisation de la foi chrétienne. 

                                                 
7 Cette jeune génération a connu son essor pendant la période de l’entre-deux-guerres en Europe où elle a 
développé une pensée critique et contestataire de l’ordre établi: les jeunes voulaient s’affirmer et devenir 
plus autonomes. Cette période de l’entre-deux-guerres est notamment caractérisée par l’émergence d’une 
conscience et d’une affirmation marquées parmi les premiers mouvements jeunesses (Bienvenue, 2003: 12-
13). De plus, cette jeune génération non-conformiste a une influence « diffuse » au sein de divers courants 
de pensée du 20e siècle (Loubet Del Bayle, 1998: 230). 
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D’une part, ce besoin de changement s’est fait ressentir parmi les autorités 

religieuses. C’est en effet suite aux encycliques des papes Léon XIII, Pie XI et Jean XXIII8 

que la nécessité d’adaptation au monde moderne était palpable au sein de l’Église 

catholique romaine. Particulièrement en Europe, un besoin se faisait ressentir par les 

autorités religieuses afin de ramener les laïcs dans les églises et de « s’engager dans une 

restauration de l’ordre social chrétien mis en péril par l’ère industrielle et urbaine » 

(Bienvenue, 2003: 15). Tout comme le note entre autres E.-Martin Meunier (2007: 12-13), 

l’Église catholique a rapidement été confrontée, au début du XXe siècle, à la modernisation 

des sociétés occidentales et à la montée de diverses idéologies non-croyantes comme le 

fascisme, l’athéisme et le communisme. Dans ce contexte de changement et de tensions, le 

personnalisme se présente comme  

un mouvement chrétien de l’entre-deux-guerres qui s’efforce, contre les 
tyrannies totalitaires du socialisme et l’éclatement atomistique du 
libéralisme, de restaurer le règne de la personne dans une communauté 
retrouvée. Au matérialisme de l’un, à l’égoïsme de l’autre, le personnalisme 
oppose la libre transcendance de la foi chrétienne (Warren, 1999: 317). 

En ce sens, le personnalisme représentait une réponse de certains intellectuels catholiques 

et de certains membres des autorités religieuses aux mouvements de contestation qui 

« affligent », à leurs yeux, les jeunes générations de catholiques des années 1930 et 1940. 

D’autre part, les jeunes constituent eux aussi des acteurs sociaux importants. Ils 

deviennent l’incarnation du changement social et de l’espoir face à la crise des années 

1930: ils deviennent une véritable catégorie sociale. Les sociétés occidentales voient en 

                                                 
8 C’est surtout avec l’encyclique Quadragesimo Anno en 1931 que Pie XI (fut le souverain pontife de 1922 à 
1939) marqua le plus cette nécessité. Parmi ses positions mémorables, retenons qu’il axa sur la nécessité 
pour les laïcs de participer à l’apostolat et qu’il donna son appui à l’Action catholique et ses mouvements 
jeunesses pensés par le chanoine Cardijn. Régnant sur le Vatican de 1878 à 1903, Léon XIII est pour sa part 
considéré par plusieurs comme un défenseur de la doctrine sociale qui prône et définit l’intervention de 
l’Église dans le domaine social. Il instaura officiellement cette doctrine au sein de l’Église catholique avec son 
encyclique Rerum Novarum en 1891. Enfin, le pape Jean XXIII (1958-1963) est venu concrétiser les 
principales idées du concile Vatican II avec l’encyclique Pacem in Terris (1963). Ce dernier représentait en 
quelque sorte une première ouverture de l’Église catholique au monde moderne. L’intégral de ces 
encycliques et la description biographique de ces papes sont disponibles sur le site officiel du Vatican: 
www.vatican.va  
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effet émerger un concept nouveau, à travers la notion de génération, qui deviendra 

progressivement un phénomène social tangible de contestation et qui considère la charge 

sociopolitique, voire idéologique, des jeunes générations (Meunier, 2007: 127). Une 

génération de jeunes catholiques non-conformistes et contestataires émerge. Ils 

revendiquent des transformations profondes au sein de l’Église catholique, surtout en ce qui 

concerne leur place en tant que jeunes laïcs, les valeurs bourgeoises du clergé catholique9 et 

la modernisation du catholicisme dans les sociétés occidentales. Plusieurs représentants de 

cette jeune génération contestataire ont emprunté un personnalisme qui privilégiait une 

nouvelle manière de vivre sa chrétienté et, aussi, de renouveler le catholicisme.  

Le personnalisme est alors devenu « le cri de ralliement » de la jeune génération 

d’intellectuels catholiques européens (Loubet del Bayle, 1998: 219). Pour les jeunes 

générations des années 1930 et 1940, les principaux penseurs de la philosophie 

personnaliste sont surtout des philosophes catholiques français. 

Ces philosophes sont lus et inspirent d’ailleurs bon nombre d’intellectuels québécois 

à l’époque. Retenons principalement la vision de quatre philosophes français qui eurent une 

prégnance indéniable au Canada français10: Emmanuel Mounier, Jacques Maritain11, 

Charles Péguy et Paul Claudel12. 

                                                 
9 Au début du 20e siècle, des intellectuels catholiques et quelques dirigeants de l’Église catholique 
critiquèrent le haut clergé et la richesse de l’Église catholique. Tandis que les hautes instances catholiques 
sont riches, les laïcs voient leur qualité de vie régresser avec l’industrialisation et l’urbanisation croissantes. 
La société capitaliste creuse d’autant plus l’écart entre les riches et les pauvres. Les jeunes catholiques de la 
génération non-conformiste viendront contester les valeurs et les intérêts bourgeois de l’Église catholique 
lorsqu’ils firent le constat « de la profonde misère matérielle de la classe prolétaire, de la pauvreté 
spirituelle de l’élite bourgeoise, des solutions désuètes de la morale cléricale » (Warren, 1999: 327). 
10 Sur ce point, nous suggérons de consulter la présentation résumée du sondage mené en 1962 auprès 
d’intellectuels canadiens français nés avant 1937 à propos de leurs influences littéraires (Meunier et 
Warren, 1999: 405). Ce sondage fut pour la première fois cité dans le livre Notre éveil culturel de Germain 
Lesage (1963). 
11 En ce qui concerne Jacques Maritain, il demeure important dans la diffusion d’une pensée personnaliste 
au Québec, puisqu’il tente d’actualiser le thomisme qui était une philosophie particulièrement importante 
dans les collèges classiques du Québec. Le renouvellement du thomisme qu’il véhicule demeure très près du 
personnalisme, ce qui explique la collaboration et l’appui de Maritain à la revue Esprit. La philosophie de 
Maritain représentait un pont idéal entre le thomisme et le personnalisme de Mounier. Il élabore en effet 
un humanisme qui se fonde autant sur la raison que sur la foi, c’est-à-dire que les croyances religieuses 
peuvent être soumises à la rationalité humaine. Favorisant la raison et la liberté de l’homme, Maritain est 
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Dans le cadre de ce mémoire, nous nous intéresserons particulièrement à la 

philosophie d’Emmanuel Mounier puisqu’elle semble avoir eu un écho des plus importants 

dans les cercles intellectuels catholiques québécois (Meunier et Warren, 1999: 405-407)13. 

Elle a notamment influencé les artisans des revues Cité Libre et La Relève qui furent 

inspirés par la revue française Esprit de Mounier. Nous reviendrons plus loin au cours de ce 

chapitre sur la diffusion du personnalisme au Québec. De plus, Mounier développa sa 

philosophie personnaliste d’une manière plus complète et plus explicite, ce qui lui permet 

d’être considéré comme étant authentiquement personnaliste contrairement à Maritain, 

Péguy et Claudel qui ne se définissaient pas comme philosophes personnalistes. Pour mieux 

définir le personnalisme, nous proposons ainsi de brièvement recenser la pensée de ce 

philosophe français du renouveau catholique. 

 

Lui-même inspiré par la « mystique » chrétienne du poète et essayiste français 

Charles Péguy, le philosophe Emmanuel Mounier (1905-1950) voyait d’abord la personne 

                                                                                                                                                     
amené à critiquer les valeurs bourgeoises de l’Église catholique. La philosophie « néo-thomiste » et 
personnaliste de Maritain l’amène à établir un lien entre démocratie et christianisme. Selon lui, « non 
seulement l’état d’esprit démocratique vient de l’inspiration évangélique, mais il ne peut pas subsister sans 
elle » (Maritain, 1943: 67). Inspiré par la Déclaration des Droits de l’Homme, Maritain croit fermement que 
la liberté des hommes et l’esprit démocratique sont indissociables d’une dimension spirituelle et chrétienne. 
Critiquant sévèrement le fascisme, le communisme et le nazisme, Maritain sera amené à appuyer Emmanuel 
Mounier dans la revue Esprit et appuiera indirectement son désir de « Révolution personnaliste ». 
12 Péguy et Claudel furent très populaires au Québec au sein des cercles d’intellectuels catholiques. Ils sont 
davantage considérés comme des précurseurs du personnalisme et une source d’inspiration pour la pensée 
de Mounier et de Maritain. Du côté du poète et essayiste français Charles Péguy (1873-1914), il envisageait 
surtout la nécessité d’une révolution morale de la société devant le monde moderne en désuétude morale. 
À travers sa poésie et ses essais, plusieurs retiennent sa « mystique » qui tentait de se fonder autant sur des 
idées politiques (essentiellement socialistes) que sur des valeurs morales/chrétiennes. Il tentait de 
réintroduire une mystique dans le domaine politique. En ce qui concerne le dramaturge, poète et essayiste 
français Paul Claudel (1868-1955), son œuvre est notamment caractérisé par la place qu’il accorde à Dieu. 
Même s’il possède une pensée beaucoup moins personnaliste, Claudel met tout de même au cœur de sa 
poésie une foi chrétienne forte qui laisse une grande place à l’homme. 
13 Soulignons que d’autres intellectuels européens porteurs d’une éthique plus ou moins personnaliste ont 
eu une influence tout aussi importante au sein des élites catholiques et laïques du Québec dont Georges 
Bernanos,  Pierre Teilhard de Chardin, Blaise Pascal, Nicolas Berdiaeff et François Mauriac. Ces auteurs 
proviennent d’époques et de contextes sociaux forts différents. Ils empruntent des pensées divergentes, 
mais il n’en demeure pas moins qu’elles ont eu une influence et ont contribué à la mise en place progressive 
d’une pensée ou d’une éthique personnaliste. 
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humaine comme « un centre de réorientation de l’univers objectif » dont l’analyse 

permettrait de mieux mettre en lumière les structures de la société (Mounier, 1950: 17). Le 

personnalisme de Mounier agit ainsi en premier lieu comme une méthode pour observer, 

analyser et éventuellement transformer la société à partir des personnes. Cette manière 

d’envisager la société se retrouvait dans les buts originaux du personnalisme qui avait pour 

objectif de mettre de l’avant une réflexion sur la personne humaine, sa spiritualité et son 

action sociale et, ainsi, faire évoluer la société. C’est dans cette perspective que fût fondée 

Esprit en 1932, revue dans laquelle les opinions et les idées des penseurs de toutes les 

idéologies et de toutes les confessionnalités (tout comme des agnostiques et des athées) 

étaient invités à se prononcer sur le personnalisme. Cette revue n’était pas officiellement 

catholique, mais une majorité des écrits provenaient de penseurs catholiques et renvoyaient 

surtout à une spiritualité et des valeurs chrétiennes. 

L’éthique personnaliste de Mounier, et les valeurs qui en découlent, se fondaient sur 

un catholicisme social. En ce sens, Mounier tentait d’apporter une nouvelle façon de vivre 

le catholicisme par un « redressement d’attitude morale bien sûr, mais aussi et surtout, un 

redressement éthique où la grandeur de l’homme pourra enfin inspirer un projet de vie 

personnel et collectif qui l’honore, le rend meilleur et l’épanouit » (Meunier, 2007: 164). 

Pour lui, la personne s’épanouit par le biais de trois dimensions (la présence d’une vocation 

intemporelle, l’incarnation de la personne et la communion avec la communauté 

supérieure) qui sont stimulées par trois types d’exercices: la méditation, l’engagement et le 

dépouillement (Mounier, 1935: 70). Se défendant d’être lié à un quelconque 

individualisme, Mounier considère la communauté comme une valeur tout aussi 

fondamentale que la personne. Il la définit d’ailleurs comme étant « une intégration de 

personnes dans l’entière sauvegarde de la vocation de chacune » (Mounier, 1935: 65). La 

communauté constitue « une personne de personnes » (Mounier, 1935: 66) qui pourrait se 

renouveler ou se restituer par l’accomplissement des personnes humaines. La collectivité et 

la société ne doivent aucunement brimer ou encore diriger la personne vers une vocation: 

c’est des personnes libres, avec des droits acquis, qui doivent être à sa base. Dans cette 
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perspective personnaliste, il n’existe rien d’impersonnel dans la communauté et tout émerge 

de la personne, surtout en ce qui concerne la spiritualité. 

Selon Emmanuel Mounier, l’Église catholique éprouvait beaucoup de difficultés à 

s’adapter au début du XXe siècle au monde moderne, à ses valeurs et à ses mœurs. Ces 

problèmes d’adaptation du catholicisme seraient liés à la prégnance d’un courant 

réactionnaire de pessimisme chrétien au sein de l’Église. Ce courant s’opposait à 

l’optimisme de certaines philosophies du progrès qui « réémerge » au début du 20e siècle. 

Ce pessimisme chrétien se situe dans un « esprit apocalyptique » qui « fait à l’idée de 

progrès un procès rigoureux au nom du christianisme » (Mounier, 1946/1948: 103). Au lieu 

de s’ouvrir, l’Église se refermait sur elle-même et risquait de rendre stériles « les sources 

vives de christianisme » (Mounier, 1946/1948: 100). Il devenait alors nécessaire de 

réformer l’Église catholique en introduisant un personnalisme qui s’attaquerait à ce manque 

d’ouverture et qui briserait la dimension bourgeoise du catholicisme de l’époque; 

insoucieuse de la personne et de sa spiritualité. Il serait d’ailleurs faux, toujours selon 

Mounier, de croire en l’incompatibilité entre le progrès (la modernité) et le christianisme. 

La pensée de Mounier voulait briser cette pensée pessimiste en réintroduisant la dimension 

sociale de l’Église qui a toujours joué un rôle historique de premier plan dans une majorité 

de sociétés en cherchant « à trouver et à réaliser les solutions voulues par chaque lieu et par 

chaque temps » (Mounier, 1946/1948: 151). 

Mounier proposait ni plus ni moins une révolution personnaliste et communautaire 

qui conduirait à « refaire la Renaissance » (Mounier, 1935: 14). Mounier envisageait sa 

« Révolution personnaliste » comme un moyen de prise de conscience spirituelle des 

individus face au monde moderne; bref, il s’agissait pour lui d’une véritable « œuvre de 

reviviscence » (Meunier, 2007: 167). 

C’est surtout par le biais de sa revue Esprit qu’Emmanuel Mounier s’est fait 

connaître sur le plan international. La philosophie qu’il mettait de l’avant dans cette revue 

révélait les liens étroits que devaient ériger la personne et la communauté (chrétienne) dans 

les sociétés modernes. Esprit servait essentiellement à stimuler « les ardeurs assoupies de la 
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conscience chrétienne » (Warren, 1999: 338) en dirigeant la personne humaine vers une 

plus grande spiritualité par le biais d’une action sociale intramondaine. Par l’entremise de 

sa revue, Mounier proposait un engagement social et communautaire, un esprit critique, une 

vision contestataire des valeurs bourgeoises au sein de l’Église catholique et une 

stimulation de la chrétienté des laïcs.  

Passant par une dimension spirituelle ou transcendantale, la philosophie de Mounier 

recherchait l’épanouissement et la liberté de la personne au sein des sociétés 

contemporaines, c’est-à-dire que la personne est un individu collectif (lié à sa communauté 

chrétienne) s’opposant à l’embourgeoisement de l’Église et de la société capitaliste, tout en 

se libérant des éléments nuisibles à une foi chrétienne davantage axée sur la personne. 

 

3.1.1 Le personnalisme comme « voie » ou « creuset » (Weichensteller) 

D’une manière idéaltypique, c’est-à-dire à partir d’une « possibilité objective » 

fondée sur la logique et l’empirie, nous pouvons envisager trois moyens de diffusion de 

l’éthique personnaliste: par le biais de prêtres ou de frères influencés ou favorables au 

catholicisme social; de manière plus ou moins directe par certains mouvements catholiques 

comme l’Action catholique spécialisée14; et finalement par le biais d’intellectuels laïcs qui 

s’intéressaient à la littérature et aux idées philosophiques catholiques émergentes (nous 

pensons en particulier aux artisans de Cité Libre ou de La Relève). 

En fait, le personnalisme fut à toutes les époques « à l’œuvre dans des mouvements 

multiples et divers, qui l’expriment plus ou moins consciemment et plus ou moins 

heureusement » (Lacroix, 1972: 125). Il peut apparaître de façon plus ou moins visible dans 

ce que l’on pourrait qualifier de différents groupes ou mouvements sociaux. Il est 

notamment possible de retracer une pensée plus ou moins personnaliste dans certains 

                                                 
14 Nous reviendrons sur les mouvements d’Action catholique ou Action catholique spécialisée un peu plus 
loin au cours de ce chapitre. Il s’agit essentiellement d’une organisation catholique se définissant comme un 
mouvement institutionnalisé, mais autonome et critique, permettant d’inclure et de faire participer les laïcs 
issus de différents milieux sociaux. 
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mouvements marxistes ou féministes par exemple. Notons aussi l’exemple de certains 

membres du mouvement de contre-culture au Québec dont leur projet de société a été érigé 

autour de la personne, de son environnement et de son développement; projet que nous 

retrouvons entre autres au centre de la revue Multimedia (Lacroix, 1972: 126). Les formes 

les plus populaires de personnalisme se retrouvent plus fréquemment parmi les jeunes 

générations de catholiques des années 1930 et 1940. 

C’est au lendemain de la Deuxième Guerre mondiale que le personnalisme émerge 

et se diffuse progressivement au sein de certains cercles catholiques canadiens français. 

Nous le retrouvons surtout au sein des cercles intellectuels catholiques et, plus 

particulièrement, parmi les jeunes générations de l’après-guerre issues des collèges 

classiques qui formeront plus tard les élites catholiques laïques. Ces jeunes générations de 

catholiques rêvaient d’un christianisme renouvelé fournissant plus de liberté et moins de 

conformisme (Gauvreau, 2000: 812). C’est notamment par le biais d’une pensée ou d’une 

éthique personnaliste que ce désir de changement à l’intérieur de l’Église a gagné des 

adeptes parmi les jeunes générations de l’époque. 

Cette philosophie n’a cependant que très peu de résonance à l’intérieur même des 

cadres institutionnels catholiques. Les différentes pensées personnalistes étaient très 

rarement enseignées aux jeunes des collèges classiques ou encore transmises directement 

aux laïcs. Dans les collèges classiques, c’est plutôt des philosophies catholiques plus 

traditionnelles, la philosophie thomiste15 en premier plan, qui étaient en vogue à l’époque. 

Bref, les philosophies personnalistes demeuraient essentiellement réservées à certaines 

                                                 
15 Le thomisme est une philosophie chrétienne inspirée de Thomas d’Aquin qui met de l’avant la relation 
entre la foi chrétienne et la raison humaine. Selon ce philosophe, la raison naturelle de l’homme et la raison 
révélée par Dieu se complètent sans contradiction, puisque le lien entre foi et raison est établi et voulu par 
Dieu lui-même. La morale thomiste tente de combiner les dimensions spirituelle et naturelle de l’homme qui 
les mènent à Dieu en ce monde. Ayant emprunté des formes diverses depuis sa fondation, la philosophie 
thomiste fut encensée et devint une doctrine de l’Église catholique romaine. Au Québec, les collèges 
classiques et les Grands séminaires enseignent une philosophie thomiste classique encensée par l’Église. 
Pour davantage de détails sur l’enseignement thomiste dans les collèges classiques du Québec, soulignons 
l’ouvrage de Lucien Lelièvre (1965). 
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élites catholiques ou à des groupes catholiques possédant une certaine indépendance face 

aux autorités religieuses comme l’Action catholique. 

En ce sens, nous pouvons considérer, reprenant une expression de Max Weber, le 

personnalisme comme Weichensteller, c’est-à-dire que parmi tous les chemins que les élites 

catholiques laïques auraient pu suivre, le personnalisme est l’une des voies possibles, celle 

qui a été la plus empruntée, qui venait répondre à certains besoins spécifiques de ceux qui 

constitueront le noyau d’une nouvelle élite en émergence. Face au cléricalisme et au 

conservatisme de l’époque, le personnalisme ouvrait des voies nouvelles pour s’engager et 

agir socialement. D’autres voies ou creusets divergents pouvaient néanmoins se présenter. 

 La voie du socialisme, et surtout du socialisme chrétien, était certes intéressante à 

cette époque puisqu’elle était forte populaire en Europe. Il n’en demeure pas moins que 

l’attrait du socialisme a été fort limité au Québec. Un catholicisme social comme le 

personnalisme semblait bien mieux concorder avec l’orientation idéologique de l’époque. 

Devant les diverses idéologies en émergence comme le communisme, le fascisme, le 

libéralisme ou le socialisme, le personnalisme laissait un tracé idéal pour les jeunes 

catholiques du Québec. C’est au nom de valeurs chrétiennes que ses tenants contestaient le 

peu de place accordé aux laïcs ainsi que le traditionalisme et le cléricalisme du catholicisme 

québécois. Il fallait renouveler le catholicisme tout en préservant certaines valeurs 

fondamentales d’origine chrétienne dans la société canadienne française. 

À partir de cette vision du personnalisme comme Weichensteller, abordons la 

question de la diffusion de cette philosophie ou éthique dans le contexte québécois, ce qui 

nous permettra de mieux comprendre les motifs sous-jacents à ceux qui formeront plus tard 

les élites catholiques laïques. 

 

3.1.2 Diffusion du personnalisme au Québec 

Les sociologues E.-Martin Meunier et Jean-Philippe Warren (1999) évoquent trois 

mouvements d’intellectuels et de religieux qui sont à la base d’une genèse de l’éthique 
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personnaliste au Canada français: la « Nouvelle Théologie », les mouvements d’Action 

catholique et la génération européenne non-conformiste de philosophes personnalistes des 

années 1930 (Meunier et Warren, 1999: 359). Ces trois « forces » ont contribué à une 

transformation importante au sein des cercles intellectuels catholiques. Ils concurrençaient 

l’éthique personnaliste avec ce que Meunier nomme « l’éthique post-tridentine »16 

(Meunier, 2007: 27) qui dominait jusqu’alors. Aux yeux des deux sociologues, l’éthique 

personnaliste constituait d’ailleurs « une éthique religieuse, chrétienne, essentiellement 

catholique, qu’on aurait aussi bien pu nommer “éthique du renouveau catholique”, “éthique 

de l’incarnation”, “éthique pré-conciliaire”, “éthique catholique moderne” ou “éthique 

catholique progressiste” (Meunier et Warren, 1999: 359).  

 

Nous avons déjà mentionné que Mounier représentait l’un des philosophes 

personnalistes ayant laissé le plus sa marque parmi les élites catholiques laïques, 

notamment parmi l’Action catholique spécialisée et la revue Cité Libre. La revue Esprit et 

la philosophie de Mounier ont en effet eu un rayonnement important au Canada français 

(Warren, 1999: 316). Devant la modernisation lente mais progressive du Québec, elle aura 

une résonance particulière dans les cercles intellectuels catholiques du Canada français qui 

seront inspirés de l’Église catholique française qui vivait à l’époque de grands 

bouleversements et une perte d’influence face aux idéologies émergentes (Meunier et 

Warren, 1999: 348-349). S’opposant à l’idéologie conservatrice, nationaliste et cléricale du 

premier ministre Duplessis, ils empruntaient alors le discours relatant un besoin de 

rattrapage de la société canadienne française; discours qui sera repris par certains 

sociologues « classiques » du Québec. 

                                                 
16 L’éthique post-tridentine correspond à une éthique ou à une pensée catholique dominante dans l’Église 
catholique romaine du XVIe siècle jusqu’au début du XXe siècle. Elle comporte essentiellement trois 
caractéristiques majeures selon E.-Martin Meunier: la condition pécheresse de l’homme et sa rédemption 
par le sacrifice; le monopole et la domination du clergé catholique sur la spiritualité et sur les laïcs; et 
finalement la reconnaissance de l’existence d’un ordre « naturel » et immuable des choses créé par Dieu. 
(Meunier, 2007: 27) 
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La revue Esprit a constitué une source d’influence et un modèle pour les dirigeants 

des mouvements d’Action catholique et pour les fondateurs de la revue Cité Libre17 au 

Québec. Étant laïque et critique du cléricalisme, cette revue conservait tout de même une 

dimension spirituelle/chrétienne par le biais des valeurs qui y étaient véhiculées. En fait, 

cette revue québécoise peut être considérée comme un « prolongement direct et naturel de 

la J.É.C. » (Warren, 1999: 335). Avec la participation d’anciens membres de la Jeunesse 

étudiante catholique dont Gérard Pelletier, Guy Cormier et Pierre Juneau, Cité Libre 

représentait une jeune génération d’intellectuels catholiques de plusieurs orientations 

idéologiques différentes, mais qui cherchaient à agir aux plans social et politique à partir de 

leur foi chrétienne:  

Cité libre baigne en effet dans une atmosphère de renouveau religieux qui ne 
laisse pas de peser sur ses prises de position politiques. Il semble que ce soit 
au nom des exigences d'une foi catholique, authentique, incarnée, 
renouvelée, et non pas au nom d'une philosophie rationaliste, républicaine ou 
néo-libérale, que les intellectuels engagés de Cité libre ont critiqué le 
fixisme, l'autoritarisme et le traditionalisme de la société canadienne-
française des années 1950 (Meunier et Warren, 1998: 291). 

Dans son essai Les Années d’impatience publié en 1983, Gérard Pelletier évoquait la 

dimension religieuse de Cité Libre qui consistait à poursuivre les idéaux de renouveau 

chrétien acquis lors des années passées dans l’Action catholique. Cette revue peut ainsi être 

considérée comme étant « le porte-parole du laïcat affranchi d’une certaine forme de 

cléricalisme » (Bélanger, 1977: 36), tout en demeurant d’inspiration chrétienne. Plusieurs 

artisans de Cité Libre ont respecté, tout au long de leurs écrits, les principales valeurs mises 

de l’avant par Mounier (la personne humaine, la justice, l’égalité, la communauté et la 

liberté). Optant pour un rattrapage ou une modernisation de la société québécoise (incluant 

une laïcisation de certaines institutions publiques), les artisans de cette revue envisageaient 

un projet de société laïc et moderne où des valeurs chrétiennes seraient centrales. 

                                                 
17 La revue Cité Libre fut notamment fondée par Gérard Pelletier, Pierre Juneau et Pierre Elliott Trudeau en 
1950. De nombreux jeunes intellectuels écrivirent dans les pages de cette revue, dont Pierre Vadeboncoeur, 
René Lévesque et Pierre Vallières, qui s’opposaient au conservatisme et au nationalisme de Maurice 
Duplessis et critiquaient le cléricalisme en vogue. 
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Comme le souligne André J. Bélanger, une revue comme La Relève (devenue La 

Nouvelle Relève en 1941) constituait elle aussi une source d’inspiration et de réflexion qui a 

influencé « l’orientation des choix idéologiques » de la société québécoise (Bélanger, 1977: 

16). À son origine, cette revue était caractéristique de la génération de la crise des années 

1930. Influencée par les figures de proue du personnalisme français comme Maritain, 

Mounier et Daniel-Rops, La Relève demeurait un terreau fertile au débat sur l’évolution du 

catholicisme québécois en s’opposant à tout nationalisme et cléricalisme contraignant pour  

la personne humaine (Bienvenue, 2003: 38). Les collaborateurs et les artisans de cette revue 

proposaient en quelque sorte une « révolution » religieuse innovatrice pour l’époque en 

introduisant « une valeur mystique qui était en somme inexistante au plan des expressions 

ouvertement affichées » (Bélanger, 1977: 23). N’étant pas une revue « radicale » proposant 

des changements sociétaux importants comme Cité Libre, elle constituait tout de même une 

revue qui s’opposaient au matérialisme grandissant en proposant des pistes de réflexion 

diverses comme une action sociale individuelle dans la communauté et une conversion 

individuelle qui se base sur la « rédemption des âmes » (Bélanger, 1977: 23). 

Des intervenants provenant autant du Québec que de l’extérieur participaient à cette 

revue. La pensée personnaliste est diffusée à travers les écrits de Guy Frégault, Gérard 

Pelletier, Emmanuel Mounier et Jacques Maritain. La vision véhiculée par cette revue 

s’avère être essentiellement humaniste et idéaliste en situant le renouveau possible de 

l’homme par la spiritualité chrétienne. Selon certains auteurs de la revue, les valeurs 

spirituelles régnaient en quelque sorte sur les autres valeurs (sociaux, économiques, 

politiques): « la revue propose comme issue une mystique » (Bélanger, 1977: 21). Tout 

comme pour Cité Libre, les artisans de La Relève véhiculaient un projet de société qu’ils 

voulaient moderne et inspiré d’une éthique personnaliste mettant de l’avant des valeurs 

spirituelles chrétiennes. Pour ce faire, le catholicisme québécois devait, à leurs yeux, se 

séparer de tout nationalisme contraignant afin de pouvoir se renouveler et d’éviter une crise 

au sein de l’Église catholique.  
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Malgré leur importance pour les cercles intellectuels, ces deux revues avaient 

toutefois une zone d’influence limitée si l’on considère la population canadienne française 

dans son ensemble. En effet, il s’agissait de revues élitistes qui proposaient des projets de 

société et des orientations idéologiques différentes de l’idéologie dominante. Cité Libre et 

La Relève incarnent en ce sens très bien les jeunes catholiques de l’époque qui sont des 

porteurs de changements importants par leurs idées et l’orientation idéologique mises de 

l’avant dans leur projet de société. 

En fait, il est juste d’affirmer que le personnalisme est principalement l’affaire des 

jeunes catholiques laïcs qui émergent entre les années 1930 et 1950 au Québec. Le 

personnalisme amène à penser différemment la société québécoise en formant des projets 

de société laïcs et modernes soutenus par des valeurs chrétiennes. La transformation de la 

société passerait ainsi par la stimulation d’une spiritualité authentique chez les jeunes 

catholiques (Gauvreau, 2000: 811). Nous ne retrouvons pas seulement une pensée ou une 

éthique personnaliste dans des revues intellectuelles comme Cité Libre et La Relève; nous 

la retrouvons dans des mouvements catholiques comme l’Action catholique spécialisée. 

 

3.2 Contexte d’émergence des mouvements d’Action catholique 

Dans la section précédente, il a été possible d’observer et mieux comprendre les 

idées mises de l’avant par certains acteurs sociaux porteurs de changement: les jeunes 

catholiques éduqués dans les années 1930 à 1940. Il importe maintenant de nous attarder 

aux assises organisationnelles au sein desquelles ces acteurs sociaux étaient 

particulièrement actifs.  

Parmi celles-ci, les mouvements d’Action catholique jouaient un rôle important. Au 

Québec, les mouvements d’Action catholique connaissaient une popularité croissante à 

partir des années 1930 avant de connaître un déclin important suite à la Révolution 

tranquille vers la fin des années 1960. Avant de soulever concrètement le cas québécois, il 

importe de préciser le contexte d’émergence de ces mouvements au sein de l’Église 
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catholique romaine et de mieux expliciter ce que nous entendons par mouvements d’Action 

catholique ou Action catholique spécialisée. 

Nous considérons les mouvements d’Action catholique ou Action catholique 

spécialisée comme étant un mouvement catholique progressiste et avant-gardiste permettant 

aux laïcs de s’impliquer aux plans social et communautaire. L’Action catholique est 

constituée de plusieurs spécialisations qui viennent répondre aux besoins des laïcs et qui 

incitent les catholiques à transformer et à agir dans leurs différents milieux sur la base de 

leur foi chrétienne. Par exemple, nous retrouvons la Jeunesse ouvrière catholique (JOC) et 

la Ligue ouvrière catholique (LOC) et plus tard le Mouvement des travailleurs chrétiens 

(MTC) parmi les mouvements catholiques ouvriers qui viennent répondre à des besoins 

spécifiques des ouvriers selon les contextes local, social, politique et historique  (Clément, 

1972; Bienvenue, 2003). Nous retrouvons des spécialisations diverses de l’Action 

catholique dans d’autres milieux: Jeunesse étudiante catholique (JÉC), Jeunesse maritime 

catholique (JMC), Jeunesse agricole catholique (JAC), Jeunesse indépendante catholique 

(JIC). Pour bien démontrer la diversité de ces organisations, nous utiliserons les termes 

mouvements d’Action catholique ou Action catholique spécialisée. Les membres de 

l’Action catholique se sont approprié le terme « mouvements » pour caractériser leurs 

actions et leur organisation catholiques. Ils ne sont pas des mouvements sociaux au sens 

sociologique, mais plutôt une organisation chrétienne de laïcs supervisés par l’Église 

catholique (prêtres ou aumôniers). 

L’Action catholique spécialisée a été instituée par le cardinal belge Joseph Cardijn 

dans le but de mettre en place, entre autres, une organisation catholique comblant et se 

rapprochant davantage des besoins du laïcat. Selon cette perspective, la religion de l’époque 

avec ses traditions et son conformisme s’avérait de moins en moins adéquate parmi la 

masse de chrétiens, puisqu’elle était désormais confrontée au monde moderne. Avec les 

mouvements d’Action catholique, le laïcat se voyait octroyer un rôle accentué. En 

partageant des responsabilités avec des aumôniers ou des prêtres catholiques, le religieux 

ne devenait plus une affaire quasi exclusive aux clercs et aux prêtres, mais « tous les 
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catholiques devaient dorénavant incarner leur foi dans le temporel » (Meunier et Warren, 

1999: 365). Les laïcs devaient être au cœur même des fondements de ces mouvements: ils 

retrouvaient leur rôle et leur place dans une Église catholique modernisée. 

À travers l’Action catholique spécialisée, l’Église encourageait les jeunes laïcs de 

tous les milieux sociaux (agricoles, ouvriers, étudiants) et, du même coup, les jeunes élites 

en formation, à s’impliquer concrètement dans le but de transformer le monde. Les 

sociologues E.-Martin Meunier et Jean-Philippe Warren décrivent la manière par laquelle 

les différentes divisions de l’Action catholique poussent les laïcs à transformer et à 

s’impliquer dans leur milieu en adoptant des valeurs chrétiennes modernes: 

Ces différents mouvements ont tous pour but premier d’agir positivement sur leur 
milieu afin de le rendre au Christ et à une vie en dernière instance plus humaine. Ce 
devoir faisant d’eux l’élite de la concrétisation des valeurs spirituelles, incarnant 
celles-ci au cœur de leur vie, de leur famille, de leurs amitiés et bien sûr, des 
institutions auxquelles ils participaient. Adoptant une attitude prophétique, ils 
devaient « voir, juger, agir », être sensibles aux signes des temps, cueillir et 
analyser des données, des faits qui garantissent la validité de leur diagnostic afin 
d’inscrire plus efficacement les valeurs chrétiennes qui échappent encore à la 
société moderne (Meunier et Warren, 1999: 366). 

 

Pour leurs initiateurs, les mouvements d’Action catholique constituaient une 

réponse aux inquiétudes de l’Église catholique romaine concernant la séparation ou la 

distance entre l’Église catholique et le monde contemporain (Bélanger, 1977: 35). Ils 

permettaient aux autorités ecclésiastiques de conserver un regard, par le biais des 

aumôniers, sur différents milieux sociaux où l’Église catholique n’avait pas toujours un 

droit de regard assuré. Les mouvements d’Action catholique pouvaient du même coup 

s’avérer un moyen de préserver le catholicisme face aux possibles pertes de croyances des 

laïcs dans les sociétés en voie de modernisation. Ils permettaient de « rechristianiser » le 

Québec par le biais d’une éducation populaire catholique qui s’incarnait dans la création 

des mouvements d’Action catholique (Gauvreau, 2000: 807). Tout comme nous l’avons 

observé pour le personnalisme, l’Action catholique spécialisée servait également à 
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concurrencer les différentes idéologies non-croyantes qui gagnaient en popularité en 

imposant une nouvelle manière de s’impliquer et de vivre le catholicisme. 

 

Il faut toutefois souligner la spécificité québécoise des mouvements catholiques: 

contrairement aux mouvements jeunesses de l’Action catholique en Europe, les 

mouvements québécois ne répondaient que très peu aux idéologies concurrentes. L’Action 

catholique spécialisée était plutôt confrontée à des mouvements contestataires venant de 

l’intérieur même des cercles catholiques et très peu par des groupes fascistes, communistes 

ou socialistes. On peut voir que la philosophie personnaliste jouait un rôle important de 

changement au Canada français. Elle représentait un moyen de combler l’insatisfaction 

interne face à un catholicisme et un cléricalisme conservateur et de répondre à une baisse, 

ou du moins une éventuelle baisse, des croyances et de la spiritualité chrétienne. Comme 

nous le verrons, elle permettait aussi de former parmi les jeunes générations de l’après-

guerre une nouvelle élite catholique réunissant tous les secteurs de la société. Il s’agissait 

initialement d’une idée de moindre importance, puisque l’un des buts premiers était 

l’implication accrue du laïcat afin de stimuler leur spiritualité et leur chrétienté. La 

formation de cette nouvelle élite était toutefois rapidement devenue une visée parmi les 

jeunes intellectuels catholiques des mouvements d’Action catholique.  

 

3.2.1 Les mouvements d’Action catholique au Québec: entre encadrement et liberté 

Nous pouvons lier la philosophie personnaliste aux mouvements d’Action 

catholique. Cette pensée et cette organisation catholiques se retrouvaient dans l’esprit qui a 

tracé la voie à Vatican II et qui amorça un renouvellement ou une modernisation des 

instances catholiques. Bien souvent, il est possible de retrouver des acteurs des 

mouvements d’Action catholique parmi les tenants d’un personnalisme, ou du moins, parmi 

les intellectuels catholiques influencés par une pensée personnaliste. Attardons-nous un 



 

 

 

56

instant à la mise en place et l’évolution de ces mouvements d’Action catholique dans le 

contexte québécois afin de mieux comprendre leurs rôles et leurs fonctions. 

L’Action catholique spécialisée a joué un rôle prépondérant dans la formation d’un 

bon nombre de jeunes intellectuels et de dirigeants sociaux de la société québécoise à partir 

des années 1930 jusqu’à la fin de la Révolution tranquille. Le sociologue québécois Guy 

Rocher a toujours clamé le caractère décisif de son expérience au sein des mouvements 

d’Action catholique alors qu’il fut, pendant quatre années, un dirigeant permanent de la 

Jeunesse étudiante catholique (JÉC). Plus généralement, Rocher décrit quatre 

caractéristiques de ces mouvements catholiques qui l’ont particulièrement marqué: 

Ils [les mouvements d’Action catholique] étaient d’abord institutionnels, en 
ce sens qu’ils étaient intégrés à l’Église catholique, par la foi religieuse et 
par leur attachement à l’autorité ecclésiastique qui leur déléguait une 
mission. En second lieu, à l’intérieur de cette Église, les mouvements 
d’Action catholique adoptaient une attitude critique et contestataire. Ils 
contestaient en particulier l’excessive autorité ecclésiastique, la 
prédominance du clergé et réclamaient une place active pour le laïcat 
chrétien. Troisièmement, ils proposaient une action ou des actions pour 
amener des changements à l’intérieur de l’Église en même temps que dans 
nos milieux de vie. Enfin, à cette fin, ces mouvements nous enseignaient 
d’abord à observer la réalité sociale, à connaître notre milieu, à évaluer les 
rapports de force, dans le but d’opérer des changements nécessaires. 
(Rocher, 2006: 10-11) 

Reprenons chacune de ces caractéristiques évoquées par Rocher pour mieux décrire les 

fonctions de l’Action catholique à l’extérieur et à l’intérieur de l’Église catholique.  

D’une part, ces mouvements étaient institutionnalisés, c’est-à-dire qu’ils évoluaient 

comme une organisation sous la tutelle des autorités ecclésiastiques, tout en mettant de 

l’avant des pratiques ou des activités spirituelles chrétiennes. Par exemple, certains 

mouvements jeunesses d’Action catholique offraient des cours de préparation au mariage, 

des groupes de réflexions axées sur la foi et la spiritualité chrétienne ou encore tout 

simplement des messes célébrées par un prêtre. L’Action catholique spécialisée se déroulait 

en ce sens sous la responsabilité d’un aumônier. Leur autorité demeurait toutefois plus ou 

moins grande selon les milieux et les individus impliqués. À travers le travail et la 
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supervision des aumôniers chargés de s’occuper de certaines divisions de ces mouvements 

catholiques, les institutions ecclésiastiques conservaient tout de même un regard sur 

l’encadrement des jeunes laïcs. 

D’autre part, cet encadrement limité des aumôniers peut aussi être imputé à une 

autonomisation des jeunes faisant partie des mouvements associatifs à partir des années 

1930. En effet, les jeunes générations des années 1930 à 1950 qui s’impliquaient dans des 

mouvements associatifs comme l’Action catholique spécialisée avaient tendance à 

revendiquer une plus grande autonomie face aux autorités ou aux adultes. Cette 

autonomisation dans l’organisation des mouvements jeunesses associatifs se concrétisait 

dans « une liberté d’expression accrue ainsi qu’une latitude inédite dans la pratique 

militante » (Bienvenue, 2003: 27). Les jeunes laïcs des mouvements associatifs québécois 

obtenaient une plus grande autonomie et liberté par rapport aux autorités ecclésiales, tout en 

demeurant cependant encadrés par des aumôniers et des prêtres. Les autorités 

ecclésiastiques étaient en quelque sorte contraintes d’accepter cette relative autonomie et 

liberté des mouvements d’Action catholique, surtout devant leur popularité grandissante. 

Elles n’avaient pas nécessairement pris en considération les possibles conséquences d’une 

organisation semi-autonome de jeunes catholiques, notamment par rapport à l’adoption 

d’une « attitude critique et contestataire » face au clergé catholique. 

Cette deuxième caractéristique, l’attitude critique et contestataire de l’Action 

catholique spécialisée, était étroitement ancrée dans la pensée des jeunes générations de 

contestataires de l’après-guerre. Il s’agissait d’une caractéristique importante de ces 

mouvements qui les amenaient à critiquer le cléricalisme québécois, à réclamer une plus 

grande place au laïcat et à revendiquer une plus grande liberté face aux rites et aux 

pratiques de la religion catholique. Cette façon d’envisager l’Action catholique est 

intimement liée à une transformation de « la vision de la foi catholique longtemps axée sur 

la doctrine et les pratiques sacramentelles » (Lefebvre, 2008: 222), c’est-à-dire que ce type 

de mouvement permettait de renouveler la foi catholique en se concentrant sur les 

problèmes et les réalités intramondaines. Il ne s’agissait pas de rejeter le catholicisme, mais 
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plutôt de demeurer critique face au clergé et aux traditions qui « étouffaient » les jeunes 

catholiques dans un monde moderne. Bref, cette deuxième caractéristique renvoie à l’une 

des principales dimensions des mouvements d’Action catholique et constitue sa distance 

critique envers le clergé, tout en faisant partie intégrante des rangs ecclésiaux. Cette 

caractéristique soulève d’ailleurs des questions à propos de possibles tensions entre liberté 

et encadrement. 

Ces deux premières caractéristiques sont liées à la troisième évoquée par Rocher, 

celle de l’action même de ces mouvements. Étant critiques de la hiérarchie et des instances 

ecclésiales, les acteurs de ces mouvements faisaient la promotion d’une action ancrée à 

l’intérieur de l’Église catholique, notamment en ce qui concerne sa démocratisation. En 

plus de cette action s’exerçant à l’interne, les mouvements d’Action catholique étaient 

actifs dans les différents milieux sociaux qu’ils rejoignaient, en conformité avec leurs buts 

originels. L’Action catholique spécialisée permettait d’envisager des changements à 

l’interne et de développer une pensée et des actions divergeant de celles des dirigeants 

catholiques. En fait, elle représentait l’une des sources internes s’opposant à une culture 

catholique contraignante « où les mœurs et les institutions étaient normées par le clergé » et 

que « la révolte ne pouvait, dans un premier temps, que provenir de l’intérieur même de 

cette référence totalisante que représentait le catholicisme » (Meunier et Warren, 1999: 

349). Les mouvements d’Action catholique étaient ainsi un lieu propice à cette « révolte » 

interne de la part de catholiques. 

Enfin, la dernière caractéristique soulignée par Rocher est intimement liée au slogan 

de l’Action catholique: « Voir-Juger-Agir ». La formation des jeunes agissant dans ces 

mouvements les incitait à développer un regard critique qui comprenait tout d’abord 

l’observation du milieu dans lequel ils agissaient afin d’en arriver à une évaluation des 

problèmes sociaux touchant leur milieu. Les mouvements d’Action catholique offraient en 

quelque sorte une sociologie chrétienne engagée, ce qui fait dire à Guy Rocher que ses 

années et ses expériences dans ces mouvements ont constitué ses premiers pas en tant que 

sociologue. Les membres de l’Action catholique spécialisée devaient par la suite être 
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capables de juger des moyens les plus efficaces pour combler ces problèmes (souvent à 

partir d’une dimension spirituelle ou des valeurs chrétiennes), avant d’accomplir des 

actions concrètes allant dans ce sens. Au cours des années suivant leurs départs, les laïcs 

issus des mouvements d’Action catholique ont d’ailleurs souvent pensé « leur action sociale 

et politique dans l’optique d’un projet personnel inspiré de leur foi personnelle » (Lefebvre, 

2008: 222). Cette dernière façon d’entrevoir le rôle des mouvements d’Action catholique 

permet de mieux comprendre comment a pu se diffuser, à travers une jeune génération de 

catholiques, diverses orientations idéologiques chez les membres de ces mouvements18.  

Même s’il est possible d’observer que plusieurs jeunes intellectuels influencés par 

une éthique ou une philosophie personnaliste se retrouvaient au sein des mouvements 

d’Action catholique, il faut souligner que l’Action catholique spécialisée mettait de l’avant 

des laïcs de tous les horizons. Les acteurs sociaux de l’Action catholique provenaient 

d’horizons idéologiques multiples et n’étaient certainement pas tous des intellectuels. Il 

existe des recoupements entre les mouvements d’Action catholique québécois et des revues 

personnalistes (entre la JÉC et Cité Libre notamment), mais il ne faut pas négliger les 

divergences et les tensions pouvant exister à l’intérieur même de cette organisation. 

À partir de ces caractéristiques oscillant entre encadrement et liberté, il est plus 

facile de comprendre pourquoi les mouvements d’Action catholique furent l’un des 

médiums ou voies organisationnels les plus importants dans la diffusion d’une éthique ou 

d’une pensée personnaliste au Québec. Il n’est pas étonnant que l’un des cercles catholiques 

parmi lesquels l’influence d’un catholicisme social comme on le retrouve dans le 

personnalisme était le plus apte à percer se retrouve dans l’Action catholique spécialisée. 

Cette dernière mettait à l’avant-scène des laïcs issus des jeunes générations de non-

conformistes des années 1930 et 1940. L’Action catholique spécialisée devenait pour eux 

un moyen concret d’application de l’éthique personnaliste. De plus, un personnalisme 

                                                 
18 Parmi les plus notoires, mentionnons Gérard Pelletier qui fonda par la suite Cité Libre avant de devenir 
l’une des « trois colombes » du Parti Libéral du Canada, Guy Rocher qui devint sociologue et contribua au 
rapport Parent et à la loi 101 ou encore Simonne Monet-Chartrand et Michel Chartrand qui s’impliquèrent 
dans le monde syndical et ouvrier. 
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comme celui d’Emmanuel Mounier ou encore celui de Jacques Maritain ne s’opposait pas 

au catholicisme, mais demeurait tout simplement critique envers les valeurs bourgeoises de 

l’Église catholique de l’époque. En fait, cette pensée personnaliste concorde avec l’esprit 

ayant mené à Vatican II. Les mouvements d’Action catholique québécois s’avéraient des 

lieux d’action tout indiqués pour voir le personnalisme se diffuser à plus grande échelle, 

puisque cette philosophie avait très peu de résonances dans les grands séminaires et dans 

les collèges classiques avec l’encadrement assez strict des prêtres enseignants. Avec le 

détachement qu’elle possédait des autorités ecclésiastiques, les mouvements d’Action 

catholique représentaient un cas des plus intéressants. Afin d’avoir une meilleure 

compréhension des motifs qui sous-tendent les acteurs qui deviendront actifs au sein de ce 

que nous appelons les élites catholiques laïques et du lien à établir avec le personnalisme, il 

importe de mettre en lumière deux courants se retrouvant à l’intérieur même des 

mouvements d’Action catholique du Québec. 

 

3.2.2 Deux courants à l’intérieur des mouvements d’Action catholique au Québec 

Les mouvements d’Action catholique ont, nous l’avons souligné précédemment, 

joué un rôle important dans la formation de la jeunesse québécoise des années 1930 à 1950. 

Non seulement ces mouvements incitent les jeunes à s’impliquer sur le plan social, mais 

tendent également à un engagement politique et à une action sur le plan communautaire. En 

fait, ces mouvements valorisent, outre l’implication sociale du laïcat et la stimulation de la 

spiritualité chrétienne parmi les masses, la formation de dirigeants au sein de divers milieux 

sociaux: agricole, ouvrier, étudiant.  

À travers les différentes spécialisations de l’Action catholique, il est possible de 

recenser deux courants qui sont à la base de ce que nous nommons les élites catholiques 

laïques: un courant intellectuel et un courant réformiste19. Ces deux sources de formation 

                                                 
19 Ces deux catégories idéaltypiques sont inspirées par les propos tenus par l’historien Michael Gauvreau 
lors d’une conférence prononcée le 17 février 2010 à l’Université de Montréal. 
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vers de nouvelles élites révèlent d’ailleurs la multiplicité des voies offertes, c’est-à-dire 

qu’il existait plusieurs voies, autant à l’intérieur même de l’Église catholique que des 

sources externes, par lesquelles un désir changement, de modernisation et de laïcisation 

pouvait se faire ressentir. 

Le courant intellectuel fut surtout influencé par le discours de rattrapage à partir des 

années 1930 qui affirmait le retard de la société canadienne française. Il y avait une 

nécessité d’« une transformation radicale des structures sociales » et d’une restauration de 

l’ordre social chrétien dans un monde moderne (Warren, 1999: 328). Il fallait se tourner 

vers le progrès et le changement social. Ce discours sera notamment incarné par des 

catholiques ainsi que par des laïcs dont les acteurs gravitant autour de la revue Cité Libre. 

Influencés par une pensée personnaliste, les représentants de ce courant demeureront 

critiques envers le cléricalisme au Québec. 

Le courant réformiste mettait quant à lui de l’avant le besoin d’une réforme et d’une 

modernisation de la société québécoise face aux vieilles traditions et pratiques provenant 

essentiellement du catholicisme. Par exemple, ce courant réformiste désirait moderniser le 

rôle des femmes dans les familles canadiennes françaises. Pour l’historien Michael 

Gauvreau, ce courant réformiste s’incarnait dans un féminisme personnaliste que nous 

retrouvons au sein de certaines divisions des mouvements d’Action catholique (Gauvreau, 

2008: 191-192). Les porteurs de ce courant réformiste étaient davantage des dirigeants dans 

les différents milieux de l’Action catholique spécialisée. Il est possible de penser à certains 

leaders ouvriers ou syndicaux catholiques comme Michel Chartrand. Nous pouvons 

également penser aux femmes dirigeantes de la section exclusivement féminine de la 

Jeunesse étudiante catholique ou de la Jeunesse ouvrière catholique. 

C’est par ce courant réformiste qu’il est possible d’apercevoir une tentative de 

démocratisation à l’intérieur même des rangs ecclésiastiques. Les mouvements d’Action 

catholique permettaient non seulement de laisser une plus grande place aux laïcs dans 

l’Église catholique, mais ils s’avéraient être du même coup une tentative de 

démocratisation des institutions. Cette démocratisation n’était pas nécessairement voulue 
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par tous les acteurs catholiques, puisqu’elle pouvait enlever du pouvoir aux autorités 

catholiques. Une des conséquences possibles était une démocratisation à plus grande 

échelle, ce qui amènerait éventuellement à revoir le rôle des femmes dans la société ou à 

assister à des transformations sociétales affectant l’ensemble de l’Église catholique.  

Avec l’Action catholique, les femmes obtenaient effectivement une place plus 

importante au cours des années 1930. Par exemple, la JÉC formait une division « femme » 

où elles pouvaient diriger leur division d’une manière autonome. Cette section réservée aux 

femmes était d’ailleurs fortement populaire dès les fondements de certaines divisions 

féminines de la JOC (JOCF) (Clément, 1972; Piché, 2003). Parmi les mouvements 

d’Action catholique, nous pouvons voir émerger des femmes comme Simonne Monet-

Chartrand et Jeanne Sauvé qui ont réussi à devenir des « leaders » sociaux suite à leur 

implication dans ces mouvements (Bienvenue, 2003: 18). Bref, les femmes avaient la 

possibilité de s’épanouir et d’obtenir une place plus importante au sein de ces mouvements.  

L’Église catholique québécoise favorisait, pour l’une des premières fois de son 

histoire, la formation de femmes comme dirigeantes sociales. Elle s’est progressivement 

conscientisée par rapport au rôle grandissant des femmes dans les sociétés occidentales 

modernes, surtout en regard du rôle joué par les femmes lors de la Deuxième Guerre 

mondiale ainsi qu’avec l’émergence des mouvements de femmes en Europe. Cette 

sensibilisation des instances catholiques québécoises à propos des femmes se reflétait 

encore plus concrètement. Michael Gauvreau relate notamment l’ouverture d’un bon 

nombre de prêtres et de membres du clergé, surtout ceux du giron de l’Action catholique, à 

certaines problématiques modernes liées à la sexualité et au mariage (Gauvreau, 2008: 

183). Des cours étaient offerts aux jeunes hommes et femmes sur ces deux sujets. En 

somme, l’enjeu de la démocratisation par les mouvements d’Action catholique pouvait être 

lié à une préoccupation de l’Église catholique à redonner aux laïcs une place plus grande 

dans un monde moderne comme en témoignerait cette reconnaissance du rôle et de la 

formation des femmes dans la société. Par contre, elle peut tout aussi signifier une autre 

forme de contrôle des autorités religieuses. 
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Ce désir de démocratisation demeure tout de même un des motifs principaux sous-

jacents aux acteurs de l’Action catholique spécialisée. En accordant de plus en plus de 

responsabilités aux laïcs et en privilégiant une plus grande accessibilité et ascension à tous 

les laïcs catholiques dans les différents milieux sociaux impliqués, ces mouvements étaient 

favorables à une démocratisation. Cette dernière se concrétisait également à travers 

plusieurs évènements organisés par ces mouvements. C’est le cas, par exemple, des camps 

d’été de la Jeunesse étudiante catholique dont l’un des buts était de démocratiser et de 

moderniser le catholicisme et ses rituels. Les messes y étaient notamment célébrées, pour 

l’une des premières fois au Québec, en français plutôt qu’en latin20.  

La tentative de rapprochement avec les laïcs aura des conséquences importantes sur 

les élites catholiques laïques québécoises en ce qui concerne les valeurs et le projet de 

société véhiculés. Cette position ne fait toutefois pas l’unanimité parmi le clergé catholique 

québécois. Tandis que Monseigneur Joseph Charbonneau (archevêque de Montréal de 1940 

à 1950) représentait un allié important de l’Action catholique spécialisée au cours de son 

règne, Monseigneur Paul-Émile Léger (archevêque de Montréal de 1950 à 1967) se montra 

plus conservateur que son prédécesseur21. Les défenseurs de l’action catholique spécialisée 

et d’un rapprochement avec les laïcs parmi les membres de l’Église catholique étaient 

surtout le fait des tenants d’un catholicisme social.  

 

                                                 
20 Le prêtre ou l’aumônier lisait également la messe face aux laïcs, ce qui constitue une autre nouveauté 
importante dans certains camps d’été de la JEC. Traditionnellement, les prêtres célébraient les messes en 
latin face à l’autel. 
21 Il semble ici très important de noter les deux thèses liées à la démission de Mgr. Charbonneau en 1950. 
D’une part, il y a la version « officielle » de l’Église catholique qui affirme qu’il a démissionné pour des 
raisons de santé. D’autre part, la deuxième thèse affirme que Mgr. Charbonneau a été contraint de quitter 
ses fonctions suite à des pressions causées par son engagement social et ses positions « trop progressistes » 
par rapport à celles du premier ministre Duplessis (il donne ouvertement son appui aux syndicats 
catholiques lors de la grève d’Asbestos, à l’Action catholique spécialisée et à la doctrine sociale véhiculée par 
le fondateur de la Faculté des sciences sociales de l’Université Laval; le père Georges-Henri Lévesque) (Bilan 
du siècle, disponible en ligne, consulté le 18 mars 2010). 
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3.3 Les laïcs catholiques: l’émergence de nouvelles élites22 

La formation de jeunes catholiques qui se déroulait autant dans les collèges 

classiques que dans les mouvements d’Action catholique est indissociable de la formation 

de nouvelles élites au cours des années 1930 jusqu’à la fin des années 1950. Parmi les 

jeunes qui étaient formés dans ces institutions catholiques, nous retrouvions ce que nous 

nommons les élites catholiques laïques. Pour le jeune Pierre Elliott Trudeau (1919-2000) 

qui faisait partie de ces élites en émergence, l’espoir du Québec des années 1930 résidait 

« dans la création de nouvelles élites issues de la classe moyenne et plus tournées vers le 

social » (Gauvreau, 2008: 77). Ce jeune intellectuel envisageait l’émergence de nouvelles 

élites catholiques qui provenaient de divers milieux sociaux. Les mouvements d’Action 

catholique viendront d’ailleurs confirmer, ou du moins appuyer, cette tendance par la 

création des différentes divisions spécialisées favorisant la formation d’élites au sein des 

différentes spécialisations de l’Action catholique. Ces mouvements n’ont cependant pas le 

monopole dans la formation des nouvelles élites montantes. Par exemple, les syndicats 

catholiques comme la C.T.C.C. sont des lieux propices à la formation de membres des 

élites catholiques laïques dont le syndicaliste et ex-ministre fédéral Jean Marchand (1918-

1988) représente un cas marquant23. 

Le jeune Guy Rocher abondait dans le même sens que Trudeau lorsqu’il affirmait, 

en 1947: « nous ne pouvons plus nous retrancher dans l’ancienne notion d’élite. L’élite ce 

ne seront plus les hommes sortis des collèges ou de l’Université mais les hommes qui 

porteront les problèmes des différents milieux sociaux » (1947: 15). Si l’affirmation 

s’avérait être un but réel visé par ce jeune citoyen et intellectuel, force est cependant de 

                                                 
22 Nous employons le concept d’« élites », et non pas élite, parce qu’il renvoie à des élites provenant de 
divers milieux sociaux. Les nouvelles élites qui émergent à cette époque sont composées d’intellectuels 
provenant des universités et des grands séminaires, mais aussi de « leaders » et de dirigeants sociaux issus 
de divers milieux. En somme, il n’y a pas seulement une élite en émergence, mais plusieurs. 
23 Il importe de noter que des élites non catholiques sont également en formation à la même époque. Une 
élite syndicale/ouvrière se développe également au sein des syndicats internationaux comme la Fédération 
provinciale des travailleurs du Québec (qui fusionnera en 1957 pour devenir la F.T.Q.). C’est aussi le cas dans 
certains mouvements nationalistes et dans certains milieux artistiques et culturels qui contribuent à la 
formation d’élites québécoises non catholiques. 
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constater que les intellectuels issus des collèges classiques et des universités ont continué à 

fournir une majorité de ceux qui deviendront les élites catholiques laïques de l’époque. Des 

intellectuels comme Guy Cormier, Claude Ryan, Fernand Dumont, Pierre Juneau, Pierre 

Bourgault, Gérard Pelletier, Pierre Elliott Trudeau et Guy Rocher lui-même sont passés par 

ces institutions catholiques d’enseignement. Les jeunes catholiques avaient peu 

d’alternatives à l’époque, outre ces institutions d’enseignement, pour obtenir une éducation 

ou une formation plus poussée que la moyenne. Ils pouvaient passer par le monde du travail 

qui s’avérait une voie populaire et qui aidait à une formation spécifique des individus. Les 

autres jeunes qui accédaient aux élites de l’époque pouvaient également être des gens qui 

avaient « appris sur le tas ».  

Les jeunes intellectuels que nous venons de nommer ont bien sûr pris des tangentes 

parfois bien différentes. Par exemple, Pierre Bourgault, devenu un militant indépendantiste 

ouvertement athée à la fin des années 1950 et au début des années 1960, faisait plutôt parti 

des jeunes intellectuels s’opposant avant la Révolution tranquille au pouvoir de l’Église 

catholique et s’impliquant dans un mouvement nationaliste et laïciste. La plupart des 

intellectuels précédemment cités sont toutefois entrés en contact avec les mouvements 

d’Action catholique. Ils ne rejetaient pas systématiquement le catholicisme québécois et ses 

valeurs chrétiennes. Ils voyaient toutefois différemment, par rapport au clergé, la place de 

la religion catholique dans la société québécoise. C’est avec la démocratisation du système 

d’éducation québécois et la montée fulgurante de la classe moyenne à partir des années 

1960 que nous assisterons à d’importants changements dans la formation des élites 

québécoises. Les mouvements d’Action catholique ont toutefois contribué à démocratiser 

ces élites et à former de jeunes militants laïcs canadiens français. 

 

Au cours de chapitre, il a été possible d’évaluer l’influence du personnalisme 

comme éthique ou philosophie pour des jeunes catholiques du Canada français. Les 

penseurs du personnalisme étaient essentiellement des essayistes et des philosophes 

catholiques français qui ont connu une résonance au sein des cercles intellectuels du 



 

 

 

66

Canada français. Les porteurs canadiens français d’une telle éthique personnaliste étaient 

surtout issus des collèges classiques et furent actifs, pour plusieurs d’entre eux, au sein des 

mouvements d’Action catholique. Cette éthique personnaliste a amené les acteurs sociaux 

de l’époque à penser différemment leur spiritualité et la place des laïcs dans la société. 

Les mouvements d’Action catholique connaissaient, de leur côté, une popularité 

croissante à partir des années 1930. Ces mouvements représentaient une organisation semi-

autonome de l’Église catholique québécoise qui, en permettant l’incorporation de laïcs, ont 

joué un rôle important dans la formation de dirigeants sociaux provenant de multiples 

milieux. Les mouvements d’Action catholique incarnaient une nouvelle manière de vivre sa 

chrétienté en étant actif au plan social et en s’impliquant à la transformation de la société. 

Avec une participation active du laïcat de tous les milieux, l’Action catholique spécialisée 

favorisait une certaine démocratisation qui permettait la formation de nouveaux dirigeants 

sociaux. 

En fait, nous avons constaté qu’autant la diffusion du personnalisme que les 

mouvements d’action catholique pouvaient être liés à un esprit de contestation, de critique 

de renouveau et de changement dans la société canadienne français et surtout dans les 

cercles intellectuels catholiques de l’époque. Le personnalisme et l’Action catholique 

spécialisée représentaient deux voies distinctes possibles à emprunter par les jeunes 

catholiques laïcs du Canada français. Elles amenaient différentes manières de penser la 

société et d’agir dans celle-ci. Avec leur formation et leur trajectoire spécifiques, les jeunes 

catholiques étaient progressivement amenés à former de nouvelles élites.  

Le philosophe français personnaliste Jacques Maritain affirmait lui aussi que  

l’émergence de nouvelles élites morales et spirituelles devenait nécessaire dans un monde 

moderne démocratique. Ces élites seraient constituées des hommes « engagés dans les 

structures morales et sociales » et proviendraient de tous les milieux sociaux en répondant 

aux besoins réels du peuple (Maritain, 1943: 87-89). Cette affirmation de ce philosophe 

personnaliste permet de réfléchir davantage sur la formation reçue par les jeunes 

catholiques laïcs de l’Action catholique spécialisée. Cette formation amenait ces jeunes à 
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penser et à vivre autrement leur foi et leur spiritualité chrétiennes, tout en s’impliquant au 

plan social et en transformant leur milieu selon les besoins présents. Elle visait, entre 

autres, la formation de nouvelles élites québécoises. Il est toutefois possible de se demander 

dans quelle mesure cet objectif s’est réalisé comme ses initiateurs l’entendaient. 

Pour le cas du Québec, nous parlerons d’élites catholiques laïques dans le reste de 

ce mémoire. Ces dernières avaient pour principal motif un projet de société soutenu à la 

fois par des valeurs laïques et modernes et des valeurs chrétiennes. Au-delà des discours 

officiels des mouvements, quels étaient les motifs des individus qui s’y rattachaient? Pour 

répondre à cette question, nous nous pencherons dans les prochains chapitres sur trois 

intellectuels catholiques aux parcours de vie différents: Guy Rocher, Jacques 

Grand’Maison et Claude Ryan. Comment ont-ils vécu les transformations de la société 

québécoise au cours des années 1950 et 1960? Concordaient-elles avec leur vision initiale 

d’un besoin de changement? Avec du recul, la Révolution tranquille a-t-elle comblé les 

objectifs et les motifs initiaux des élites catholiques laïques de l’époque? 



 

 

Chapitre 4 : Guy Rocher: du jeune intellectuel et militant laïc au 

citoyen engagé 

 

Le précédent chapitre a été l’occasion de décrire et de comprendre le passage et le 

développement spécifique des jeunes générations de catholiques des années 1930 et 1940 

vers l’émergence de « nouvelles » élites. Ces dernières sont nouvelles dans la mesure où 

elles se démarquent des élites traditionnelles davantage cléricales et conservatrices sur les 

plans politique et social. Basée sur un désir de démocratisation d’inspiration personnaliste, 

nous avons souligné la conviction parmi les jeunes intellectuels catholiques de l’époque, 

par exemple chez Guy Rocher et Pierre Elliot Trudeau, qu’une nouvelle élite émergeait qui 

ne proviendrait plus des universités, mais de tous les milieux sociaux. 

D’une manière rétrospective, nous pouvons dénoter la divergence entre les 

affirmations de ces acteurs sociaux et ce que nous pouvons recenser à partir des écrits sur 

leurs parcours de vie. Nous observons en effet que les intellectuels issus des collèges 

classiques et des universités ont continué à fournir une grande partie des élites catholiques 

de l’époque. Ces élites étaient principalement constituées de membres de l’Église 

catholique, de dirigeants éduqués provenant de divers milieux ainsi que d’intellectuels et 

d’universitaires. C’est seulement avec leur formation au sein de l’Action catholique, avec 

l’émergence d’une classe moyenne et la démocratisation du système d’éducation que la 

composition des élites s’est réellement diversifiée. Il faudra attendre les années 1950 et 

1960 pour assister à une diversification palpable des élites (Rocher, 1968; Gauvreau, 2008). 

À partir de leur témoignage, nous entreprenons de retracer les parcours de vie et la 

manière dont les membres de ces élites ont vécu les grandes transformations de la société 

québécoise à partir des années 1930 jusqu’à la Révolution tranquille. Nous cherchons ainsi 

à isoler les motifs qui sous-tendent l’action des membres de ces élites. Dans un premier 

temps, nous préciserons le choix de nos cas et les raisons pour lesquelles ils s’avèrent 

révélateurs dans notre interprétation de l’implication des élites catholiques laïques. C’est en 

dévoilant les motifs de ces acteurs sociaux que nous observerons leur volonté de 
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changement et, du même coup, leur action et leur engagement à une modernisation de la 

société canadienne française. Dans un deuxième temps, nous exposerons le parcours de vie 

d’un membre des élites catholiques laïques: Guy Rocher. À travers son récit de vie, il 

s’agira de mettre à jour les motifs de l’action en s’attardant à son éducation catholique, à 

son expérience dans l’Action catholique spécialisée, à ses influences philosophiques et à sa 

perception de la Révolution tranquille. 

 

4.1 Choix des cas et remarques méthodologiques 

Au cours des prochains chapitres, nous nous intéresserons au parcours de vie de 

trois militants et intellectuels laïcs qui ont milité et agi entre les années 1945 et 1970: Guy 

Rocher, Jacques Grand’Maison et Claude Ryan. Tous les trois faisaient partie de ce que 

nous nommons les élites catholiques laïques, c’est-à-dire qu’ils provenaient de jeunes 

générations de militants laïcs et intellectuels de l’entre-deux-guerres et de l’après-guerre et 

étaient, pour la plupart, issus des collèges classiques, des universités ou d’organisations 

comme l’Action catholique spécialisée. Les trois cas retenus correspondent à trois parcours 

différents: un universitaire-citoyen, un prêtre catholique et un journaliste-politicien. 

Bien qu’ils soient tous deux des universitaires, Grand’Maison et Rocher sont deux 

jeunes intellectuels de l’après-guerre qui ont connu un parcours de vie fort différent. D’une 

part, Rocher fut amené à s’impliquer de façon active au sein de milieux laïcs, notamment 

dans les domaines de l’éducation et du politique; il participa notamment au rapport Parent 

sur l’éducation et à la création de la loi 101. Il représente ainsi celui qui concilie, dans les 

mots de Max Weber (2003 [1919/1922]), le métier et la vocation de savant et de politique. 

En plus de son travail dans le milieu universitaire, Grand’Maison a, quant à lui, opté 

pour la prêtrise comme moyen de s’engager dans les milieux laïcs et dans la société 

québécoise. Il a aussi initié différents groupes de réflexions sociales avec des laïcs.  

La divergence entre les deux parcours de vie est des plus intéressantes; en effet, elle 

permet de relater deux perceptions fort divergentes des évènements entourant la Révolution 
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tranquille à partir du cas de deux intellectuels catholiques de l’après-guerre. Grand’Maison 

nous donne l’occasion d’observer un cas provenant de l’intérieur même des rangs de 

l’Église catholique, alors que Rocher a gardé une distance face à l’institution catholique. À 

partir de ces divergences et similitudes, il sera possible de cibler les différentes trajectoires 

et les voies possibles envisagées dans une visée de transformation de la société québécoise.  

Contrairement à Rocher et à Grand’Maison, Claude Ryan a été plus éloigné du 

milieu universitaire24. Il fait carrière dans le journalisme en tant qu’éditorialiste et directeur 

du journal Le Devoir (1962-1978). Le parcours de vie de Ryan diverge également par son 

engagement politique marqué. Entre 1978 et 2002, il s’est impliqué dans le monde politique 

québécois, notamment comme chef et ministre libéral. Ce troisième cas permet de vérifier 

la validité des deux premiers témoignages. 

Les trois cas nous aident à penser des « voies » objectivement possibles ou 

réellement empruntées par les jeunes catholiques qui se sont établis comme des élites 

catholiques laïques. Ces différentes voies se définissent à partir de dimensions comme le 

métier, la vocation, l’opinion politique et les orientations idéologiques des acteurs sociaux. 

Tandis que Rocher et Grand’Maison soutiennent davantage un projet politique nationaliste 

et souverainiste sans représenter et militer activement au sein d’un parti politique précis, 

Ryan défend des idées libérales et se positionne pour un fédéralisme dans la foulée du Parti 

libéral du Québec (PLQ). Tout comme Rocher et Grand’Maison, la foi chrétienne de Ryan 

a marqué sa vie de façon déterminante. 

En comparant brièvement le parcours de vie de Claude Ryan aux deux précédents, 

nous pourrons relever un point de vue différent tout en relevant les dimensions 

concordantes, notamment en ce qui concerne les motifs de l’action. Ce troisième cas 

permettra de relever des tendances dans leurs parcours au-delà des allégeances politiques 

ou des milieux dans lesquels les trois hommes ont agi et évolué entre 1930 et 1970.  

                                                 
24 Étant tous deux sociologues, nous voulons souligner le caractère réflexif du discours de Guy Rocher et 
Jacques Grand’Maison. Nous devons ainsi nous efforcer à différencier le discours provenant de l’acteur 
social et celui issu d’une pensée sociologique, c’est-à-dire qui se base sur une compréhension, une 
conceptualisation et une interprétation de la réalité sociale à partir d’un cadre de référence. 
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Ces tendances permettront de formuler des hypothèses quant aux voies possibles 

empruntées par les membres des élites catholiques laïques et quant aux moyens leur ayant 

permis de s’engager sur le plan social. Nous tenterons d’observer leurs actions et leur 

implication en rapport à leurs impacts dans la société québécoise de la deuxième moitié du 

XXe siècle. Elles permettront du même coup d’évaluer l’importance des idées et des formes 

d’organisation d’une jeune génération d’intellectuels laïcs de l’après-guerre. 

 Dans le cadre de ce mémoire, nous nous concentrons sur certains points spécifiques 

qui ont marqué la formation et la vie de ces jeunes catholiques au cours des années 1930 à 

1970. Nous nous penchons sur quatre éléments de leur discours et de leur récit de vie: leurs 

études classiques, leur participation dans les mouvements d’Action catholique, leurs 

influences philosophiques (en particulier le personnalisme) et leur perception de la 

Révolution tranquille.  

 

4.2 Parcours biographique: d’un déracinement social et géographique à la formation 

d’un sociologue-citoyen 

Né en 1924 à Berthierville dans la région de la région de Lanaudière, le jeune Guy 

Rocher grandit au sein d’une famille de plusieurs enfants dans un milieu rural25. La mort de 

son père, alors qu’il est âgé de huit ans, l’a profondément marqué. Cette mort occasionna 

« la souffrance d’un déracinement social en même temps qu’un déracinement 

géographique »: le jeune Guy n’a jamais eu un foyer fixe outre le pensionnat après avoir 

perdu son « modèle masculin » (Khal, 1989: 8)26. Suite à plusieurs déménagements, le 

                                                 
25 Dans ce chapitre, nous nous basons notamment sur une entrevue de type semi-directif réalisée avec Guy 
Rocher le 20 novembre 2008. Les principaux thèmes abordés en sa compagnie concordent avec les 
principales dimensions que nous soulevons ici. Nous utiliserons également d’autres sources 
autobiographiques comme des entrevues à la radio ou à la télévision ou encore un entretien biographique 
entre Rocher et Khal (1989), ainsi qu’avec François Rocher (2010). Ces autres sources nous permettent de 
confirmer, d’infirmer ou de nuancer certains propos de Rocher. De plus, elles permettront de mieux 
différencier un discours provenant du sociologue d’un discours provenant du citoyen, de l’acteur social. 
26 Les citations provenant de cet ouvrage de Georges Khal proviennent toutes de Guy Rocher. Pour des fins 
pratiques et pour alléger le texte, notre référence ne fera la mention que de Khal en référence au livre. 
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jeune Guy a été envoyé par sa mère dans un pensionnat de religieuses. Celle-ci le fit par la 

suite entrer au Collège de l’Assomption en 1935; « un collège qui était dirigé par des 

prêtres séculiers relevant du diocèse de Montréal »27 où il connut notamment Pierre Juneau 

et Camille Laurin, des hommes qui deviendront des amis et des collègues.  

Au cours de ses études classiques, le jeune Guy créa une section de la Jeunesse 

étudiante catholique (JÉC) au collège, avant de devenir un membre permanent de 

l’organisation à la fin de ses études. Il devint président de la Fédération de Montréal de la 

JÉC entre 1944 et 1946. Il succéda ensuite à Gérard Pelletier et à Benoît Baril à titre de 

président national de la JÉC canadienne de 1946 à 1948.  

Après avoir été président, il effectua une maîtrise en sciences sociales sous la 

direction du père Georges-Henri Lévesque à l’Université Laval. Il fut brièvement expulsé 

de cette université pour son appui ouvert aux grévistes de l’amiante à Asbestos. Il compléta 

ensuite sa maîtrise intitulée La sociologie de la religion chez Herbert Spencer.  

En 1950, le jeune Guy quitta le Québec dans le but de faire des études doctorales 

sous la direction du sociologue Talcott Parsons à l’Université Harvard. Il obtint en 1958 

son doctorat grâce à une thèse intitulée The relations between Church and State in New 

France. A Sociological Interpretation. Rocher avoue que cette rencontre avec Parsons fut 

déterminante dans son parcours académique et intellectuel. En général, l’œuvre de Parsons 

lui apparut « comme une certaine manière de franchir le pont entre la pratique de l’action et 

la pratique de l’interprétation » (Rocher, 2006: 12). Outre cette méthode de Parsons, il fut 

également influencé par la sociologie de Max Weber dont une partie des écrits fut traduite 

par Parsons en anglais pour la première fois. Rocher affirme toutefois avoir conservé une 

distance par rapport à la théorie et l’oeuvre de son mentor, entre autres en ce qui a trait à 

l’insuffisance de critique envers la démocratie états-unienne et aux manques de précisions 

et d’élaboration de la notion de changement social dans les théories de Parsons (Rocher, 

2006: 13). 

                                                 
27 Entretien réalisé avec Guy Rocher, Université de Montréal, 20 novembre 2008. 
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À son retour d’Harvard en 1952, Guy Rocher fut nommé professeur de sociologie et 

de psychologie sociale à l’Université Laval avant de devenir directeur de l’École de service 

social de cette université en 1958. Il accepta ensuite, en 1960, un poste de professeur 

titulaire et de directeur du Département de sociologie (fonction qu’il occupera jusqu’en 

1965) à l’Université de Montréal où il demeure jusqu’à aujourd’hui professeur en 

sociologie et chercheur au Centre de recherche en droit public. Il a d’ailleurs été nommé 

professeur émérite en 2010. Maintenant retraité, il a fait de l’enseignement une véritable 

vocation tout au long de sa carrière. Son implication en tant que citoyen est également 

caractéristique de l’ensemble de sa vie comme « sociologue-citoyen engagé ». Parmi les 

thèmes dont ce citoyen a toujours eu à cœur, nous retrouvons la protection de la langue 

française, l’accessibilité au système d’éducation, la défense de la nation québécoise et le 

souci d’une société démocratique. En plus d’avoir mérité de nombreux prix et distinctions, 

il est reconnu pour avoir publié une multitude d’ouvrages et d’articles dont l’un des plus 

connus est sans aucun doute son Introduction à la sociologie générale (1968-1969) qui 

contient trois volumes et qui a été traduite en plusieurs langues. 

Guy Rocher est aussi reconnu pour avoir été membre de la commission Parent28 

dont l’un des mandats fut de se pencher sur la confessionnalité du système d’éducation 

québécois et qui, au terme de son enquête, recommanda la création des polyvalentes et des 

cégeps. Il a, de plus, participé à l’élaboration de la loi 101 en tant que sous-ministre d’État 

au Développement culturel, ministère alors dirigé par le psychiatre Camille Laurin (1922-

1999). Guy Rocher est aujourd’hui considéré comme le doyen de la sociologie au Québec. 

                                                 
28 La commission Parent ou Commission royale d’enquête sur l’enseignement dans la province de Québec a 
été mandatée par le gouvernement de Jean Lesage au début des années 1960 pour une réflexion sur le 
système d’éducation confessionnel canadien français. Cette commission était dirigée par Monseigneur 
Alphonse-Marie Parent et avait pour objectif de se pencher sur les moyens possibles pour moderniser le 
système d’éducation, notamment en se concentrant sur une plus grande accessibilité et une 
démocratisation face à l’éducation. Elle avait aussi pour objectif de se questionner sur les moyens 
nécessaires pour arriver à une formation incluant l’ensemble des champs culturels contemporains et à une 
pédagogie moins restrictive pour les individus, c’est-à-dire plus proactive. La commission publia son rapport 
en cinq volumes entre les années 1963 et 1966. Elle est considérée comme étant à l’origine du système 
d’éducation québécois moderne. 
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4.2.1 Les collèges classiques: entre restriction et autonomie 

Revenons maintenant sur certains points spécifiques de la trajectoire de vie du jeune 

Guy Rocher entre les années 1930 et 1970, entre autres sur les collèges classiques et 

l’éducation qu’il reçût. Cette formation classique s’avérait importante à l’époque. Elle 

permettait en effet à un individu comme Rocher d’obtenir une éducation de qualité. Son 

parcours est en quelque sorte exceptionnel, puisqu’il faisait partie des rares jeunes 

catholiques canadiens français à bénéficier d’une éducation classique. Dans les années 

1950, seulement trois pourcent de la population canadienne française avaient accès aux 

études classiques et un pourcent de la population aux études universitaires (Dion, 1987: 

169). Guy Rocher souligne que cette éducation était des plus encadrées et des plus strictes; 

elle se déroulait dans « des séminaires et des collèges qui étaient très organisés; où on 

organisait notre vie selon un modèle très religieux… et selon la liturgie de l’Église 

catholique »29. Il affirme d’ailleurs, qu’au « point de vue spirituel, c’était le climat du 

concile de Trente »30 qui régnait au collège (Khal, 1989: 15). 

Cet encadrement strict avait des conséquences importantes sur la vie des jeunes 

laïcs notamment en ce qui concerne leur rythme de vie. Rocher souligne la position de la 

dimension religieuse à travers son expérience au sein du collège classique: « La religion 

                                                 
29 Entretien réalisé avec Guy Rocher, Université de Montréal, 20 novembre 2008. 
30 Le concile de Trente fut initié le 13 décembre 1545 par le pape Paul III en réponse à la Réforme 
protestante. Ce concile s’est déroulé en trois phases (les deux dernières ont été initiées par Jules III et Pie IV) 
et se sont officiellement terminées le 5 décembre 1563. Étant une source importante du mouvement de 
« Contre-réforme » du catholicisme romain, ce concile avait pour but d’amener une réforme au sein de 
l’Église catholique et une nouvelle unité parmi les chrétiens. Considéré comme l’un des conciles les plus 
importants de l’histoire avec Vatican II, il est notamment venu confirmer la doctrine de l’Église basée sur le 
péché originel et a institué des règles de disciplines pour ses membres. Il a de plus confirmé ou réaffirmé 
certaines notions spécifiques comme les sources de la foi chrétienne (Bible et tradition), les sept 
sacrements, le culte des saints et la fin de la commercialisation des indulgences. Ce concile aura donc permis 
de solidifier la doctrine du catholicisme et de réduire les écarts du haut clergé (ce qui était fortement 
dénoncé par les luthériens); la réconciliation avec les Protestants a cependant échoué.  
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nous entrait par les pores de la peau, c’est certain »31. Cet extrait démontre bien la 

prégnance de la religion catholique au Québec. Il considère d’ailleurs que son collège 

classique « était comme tous les collèges de son époque, conservateur et très orthodoxe »: 

l’ensemble des membres et des élèves de ces institutions étaient « franquistes, pétainistes, 

catholico-nationalistes, assez près de l’Action française » (Khal, 1989: 14).  

De plus, Rocher souligne que le Collège de l’Assomption faisait la promotion d’un 

nationalisme canadien français « qui se portait à la défense des intérêts et des valeurs des 

Canadiens français » (cité dans F. Rocher, 2010: 20). Rocher mentionne avoir été marqué 

par ce nationalisme canadien français présent à son collège: quelques prêtres se 

positionnaient d’ailleurs ouvertement en faveur de ce type de nationalisme. 

L’expérience religieuse de Rocher renvoie surtout à la religion institutionnalisée et à 

son pouvoir au sein des communautés laïques et de la société en général. L’exemple de Guy 

Rocher témoigne du pouvoir de coercition et de la fonction organisationnelle de l’Église au 

sein de la sphère de l’éducation dans la société canadienne française. 

 

À travers le discours de Rocher, nous distinguons deux aspects touchant la question 

des collèges classiques: 1) le rôle des prêtres enseignants et 2) les activités parascolaires. 

Loin d’être des distinctions radicales, ces différents rôles se complètent et sont 

interdépendants dans la formation de ce que l’on peut se représenter comme étant 

« l’éducation catholique classique » propre à la jeunesse de notre informateur. 

1) Le rôle des prêtres enseignants. Rocher mentionne, d’une part, que le corps 

enseignant des collèges de l’époque était essentiellement l’affaire de prêtres catholiques 

habitant le collège: « il n’y avait pas de laïcs dans le corps enseignant, sauf exception »32. 

Chaque élève se voyait attitrer un prêtre « qu’on appelait directeur de conscience, un prêtre 

qui nous était assigné, qui était notre confesseur officiel »33 en plus d’un spécialiste dans un 

                                                 
31 Entretien réalisé avec Guy Rocher, Université de Montréal, 20 novembre 2008. 
32 Idem. 
33 Idem. 
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domaine précis qui s’ajoutait parfois au professeur attitré34. Pour Rocher, bon nombre de 

ces professeurs attitrés étaient « des modèles de générosité à l’endroit de la jeunesse »35. 

Il est intéressant de constater qu’il tient à souligner l’influence de ces mentors, 

malgré le fait qu’il affirme que plusieurs membres du collège étaient franquistes, 

conservateurs et clérico-nationalistes. Cette remarque dénote le besoin de Rocher de 

nuancer les propos sur les membres de l’Église catholique de l’époque: tandis qu’une 

critique de l’institution et du haut clergé était possible, il lui semble nécessaire de nuancer 

ces affirmations en soulignant l’apport et les bienfaits de certains prêtres et aumôniers. 

En ce sens, Rocher affirme que « tous les professeurs n’avaient pas la même 

rigidité »36, c’est-à-dire qu’il y avait des prêtres enseignants qui étaient plus ou moins 

stricts et, souvent du même coup, davantage appréciés par les élèves. À ses yeux, les 

enseignants les moins « rigides » donnaient l’occasion aux jeunes laïcs de « sortir un peu 

du carcan » religieux des collèges37. Par carcan, Rocher entend l’insistance sur le respect de 

routines et de rituels religieux que les pensionnaires devaient respecter rigoureusement 

(prières et méditations obligatoires, communions, travaux quotidiens, périodes d’étude). 

L’autorité et l’accompagnement moral des enseignants du collège s’avéraient 

particulièrement importants. Certains des prêtres enseignants constituaient des références 

morales pour les jeunes. Par exemple, lorsque Rocher réfléchissait à devenir chef scout, il 

n’a pas hésité à demander conseil « à deux professeurs que j’estimais » qui lui ont 

déconseillé de s’engager: il ne les a finalement pas écoutés38. Il souligne ainsi avoir été près 

des prêtres qu’il tenait en estime comme l’abbé Alcide McDuff39. Ce dernier tentait par 

exemple d’apprendre aux jeunes du collège « la responsabilité dans la liberté » (cité dans F. 

Rocher, 2010: 178). 

                                                 
34 Idem. 
35 Idem. 
36 Idem. 
37 Idem. 
38 Idem. 
39 Idem. 
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Cet aspect moral de l’éducation au collège permet de comprendre que celle-ci ne se 

basait pas exclusivement sur des restrictions et un contrôle social, c’est-à-dire que les 

conseils de certains enseignants ou du « directeur de conscience » étaient perçus comme 

bénéfiques par Rocher. C’est le cas lorsqu’il fonde le journal étudiant L’Essor avec des 

collègues étudiants: « on avait un prêtre qui était là lui aussi comme modérateur, mais il 

n’était pas là comme censeur »40. C’est envers les prêtres enseignants qui étaient à l’écoute 

des besoins des jeunes laïcs que Rocher entretenait le plus de considération et les meilleurs 

souvenirs. S’il existait une surveillance individuelle des jeunes qui s’avérait être 

complémentaire à l’autorité morale et hiérarchique des prêtes, elle avait bien plus pour but 

de former de bons laïcs croyants et pratiquants que des individus soumis à l’autorité 

cléricale et à la doctrine traditionnelle de l’Église. 

Le rôle des prêtres enseignants consistait évidemment à l’enseignement des jeunes 

collégiens. La connaissance n’était pas exclusivement limitée à une connaissance religieuse 

(des écrits et des rituels) ou à une philosophie chrétienne traditionnelle comme le 

thomisme, mais elle était aussi constituée par la transmission de valeurs morales et 

chrétiennes telles que l’entraide, la compassion, la générosité et la solidarité41. Les prêtres 

enseignaient aussi des matières complémentaires comme l’anglais, le latin, la musique, la 

physique ou la méthode/versification. 

Somme toute, l’éducation demeurait un moyen par lequel le clergé catholique 

pouvait étendre son pouvoir et son emprise, même si la rigueur et la restriction de 

l’enseignement dépendaient essentiellement des prêtres: « il y avait parmi eux des hommes 

qui étaient beaucoup moins dévoués pour nous »42. Nous pouvons voir que cette 

transmission de la connaissance par l’éducation aidait à la formation des fidèles de l’Église 

catholique à partir d’idéaux chrétiens. Le clergé catholique gardait alors une mainmise sur 

l’éducation en propageant ses directives dans le réseau d’éducation. Rocher note d’ailleurs 

                                                 
40 Idem. 
41 Idem. 
42 Idem. 
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qu’« il n’était pas de ceux qui se plaignaient de cette puissance, de cette hégémonie 

religieuse, mais il y en avait autour de moi, de mes confrères, qui ruaient plus fort que moi 

dans le brancard »43. 

2) Les activités parascolaires. Rocher mentionne aussi l’importance des activités 

parascolaires au collège. Il participa notamment à de nombreuses activités, dont le 

journalisme étudiant, le scoutisme, les coopératives étudiantes, les clubs sportifs et l’Action 

catholique44. Rocher mentionne que ces activités, lors de ses années au Collège de 

l’Assomption, ont contribué à transformer et développer sa personnalité. En fait, des 

activités comme la création de petites coopératives « faisaient éclater le cadre dans lequel 

nous vivions »45. C’est également le cas du journalisme qui « nous sortait des rangs, parce 

qu’on avait un local pour le journal. On avait donc la permission d’aller passer des bouts de 

journée au local, des après-midis, le soir… »46. Même chose avec la JÉC qui, 

par ses services et son esprit, amenait des petites révolutions dans un collège 
comme le nôtre. Une révolution, je dirais, dans l’organisation, mais aussi 
dans l’esprit religieux dans la mesure où ce mouvement d’action catholique 
se voulait une prise en charge de responsabilités par des laïcs. Ça c’était 
l’esprit47 

 

Il convient de souligner l’importance des activités parascolaires dans la formation 

des jeunes élites catholiques en devenir. Le parcours de Rocher est particulièrement 

éloquent à cet égard. Que se soit par le biais des troupes scoutes ou par l’Action catholique, 

Rocher « apprend ». En fait, Rocher affirme que des activités comme le scoutisme et la JÉC 

furent « une rencontre déterminante » dans sa vie et constituent ses premiers pas en tant que 

sociologue en lui donnant « une pratique de l’action » (Rocher, 2005: 10). 

                                                 
43 Idem. 
44 Idem. 
45 Idem. 
46 Idem. 
47 Idem. 
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Les expériences personnelles de Rocher illustrent la formation générale des jeunes 

du collège classique. S’ils ne s’avèrent pas tous des dirigeants sociaux ou des modèles 

comme Rocher pouvait l’être, il n’en demeure pas moins qu’un bon nombre d’élèves 

pratiquaient des activités parascolaires dans les collèges classiques. Les implications 

parascolaires étaient privilégiées par le corps professoral, mais ce dernier restait toutefois 

présent dans l’entourage des jeunes collégiens. Rocher souligne d’ailleurs, et cela à 

plusieurs reprises, l’appui de prêtres aux projets développés par les jeunes étudiants, tout en 

étant impliqués pour les activités des jeunes. En fait, cette implication de certains prêtres 

pourrait relever d’une recherche de proximité entre les prêtres et les jeunes laïcs. 

La perspective des activités parascolaires est étroitement liée au développement 

personnel et au sentiment d’appartenance des élèves des collèges. Le développement 

personnel se déroule surtout à travers différentes activités, concours, travaux et examens. 

Rocher tient à souligner particulièrement l’importance de ses expériences parascolaires qui 

l’amenait à s’impliquer et à s’engager davantage socialement. Le sentiment d’appartenance 

de Rocher au Collège de l’Assomption lui est important: « c’est un collège pour lequel j’ai 

gardé beaucoup de respect et des hommes remarquables m’y ont grandement marqué » 

(Khal, 1989: 12). Ce sentiment d’appartenance provient notamment, dit-il, des valeurs 

d’entraide et de solidarité qui sont transmises par la religion et les enseignants catholiques. 

Rocher conçoit l’arrivée de l’Action catholique au collège comme un renouveau qui le 

stimula. Parlant de son expérience dans ces mouvements, il indique qu’il « appelle ça 

parfois mon deuxième baptême »48. 

 

Notons rétrospectivement que les affirmations de notre informateur depuis plusieurs 

années, et lors de notre entretien, s’ancrent dans un contexte bien précis: elles répondent 

entre autres aux virulentes critiques adressées depuis la fin des années 1960 à l’endroit de 

l’Église catholique canadienne française par les tenants des théories de la modernisation et 

de la sécularisation. Rocher s’exprime dans un contexte où il sent manifestement le besoin 
                                                 
48 Idem. 
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de répondre à ces critiques et de rétablir le rôle de l’Église catholique, une institution qui a 

longtemps été démonisée. Il tente notamment de nuancer la position de l’institution 

catholique qui pouvait être vue comme hégémonique, cléricale et conservatrice. Il insiste 

sur la différence à effectuer entre les dirigeants catholiques et les prêtres dits « franquistes 

et conservateurs » qui suivaient bien plus la doctrine de l’Église et certains prêtres, frères et 

sœurs côtoyés par Rocher qui agissaient au sein de communautés et d’instituions sociales. 

 

4.2.2 Les mouvements d’Action catholique: une deuxième vie spirituelle 

Rocher souligne que son implication dans l’Action catholique spécialisée, et plus 

particulièrement dans la JÉC, contribua à un « grand changement » dans sa vie49. Il dit à cet 

effet: « tant que j’ai été au collège, l’influence de droite qu’il [l’esprit du concile de Trente] 

exerçait sur moi, mes idées, mes attitudes, n’a pas été sérieusement contrebalancée par la 

J.É.C. » (Khal, 1989: 15). Aux yeux de Rocher, ses expériences et son action au sein des 

mouvements d’Action catholique ont constitué ni plus ni moins qu’un « deuxième 

baptême dans la vie chrétienne » ou encore une « deuxième vie spirituelle »50. Son contact 

avec la JÉC lui a permis de vivre sa spiritualité et sa foi chrétiennes autrement que par les 

institutions et les rites traditionnels. Rocher résume ainsi l’impact qu’a eu l’Action 

catholique spécialisée sur sa vie de jeune laïc:  

c’est l’Action catholique qui m’a éveillé aux autres, qui m’a éveillé au 
message évangélique et qui m’a éveillé à des préoccupations sociales 
d’équité, de justice, d’égalité et qui m’a ouvert les yeux sur les injustices, sur 
les inégalités et sur les iniquités à la fois à l’intérieur de l’Église qu’à 
l’extérieur de l’Église dans la société51. 

Cette citation laisse sous-entendre la distance qu’il existait entre l’Action catholique et les 

dirigeants de l’Église catholique. Même si un aumônier les conseillait et les orientait, les 

jeunes militants de la JÉC possédaient une grande liberté à l’intérieur de l’Église 
                                                 
49 Idem. 
50 Idem. 
51 Idem. 
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catholique: « plusieurs évêques craignaient l’esprit critique de la JÉC »52. Ces jeunes ne 

rejetaient toutefois pas systématiquement les paroles et les directives des membres du 

clergé. Par exemple, Rocher avait une grande admiration pour Monseigneur Charbonneau, 

archevêque de Montréal, qui « avait le mieux compris les mouvements d’Action catholique, 

leurs formules, leurs intentions »53. Cette citation permet d’observer la présence de prêtres 

ou d’évêques ouverts à la modernisation des instances catholiques, notamment en accordant 

plus de place au laïcat par l’entremise de l’Action catholique. Cette présence s’avérait 

nécessaire puisque la JÉC ou la JOC fonctionnaient sur « une base diocésaine »54: la 

permission de l’évêque était nécessaire à la prise de décisions importantes. 

 Par leurs actions, les jeunes militants laïcs se réappropriaient des valeurs chrétiennes 

pour les appliquer aux problèmes sociaux de leur époque. Des dires de Rocher, les 

mouvements d’Action catholique possédaient un rôle de transmission et d’application de 

valeurs chrétiennes. L’Action catholique amenait « à nous interroger à partir de nos valeurs 

religieuses, c’est-à-dire à partir de nos valeurs de charité, de justice, d’honnêteté »55 sur des 

problèmes de leur époque. Il affirme à cet effet que la formation spécifique de l’Action 

catholique lui a permis d’aiguiser un regard particulier sur la société québécoise. Le slogan 

de l’Action catholique, « Voir, juger et agir », est révélateur à ses yeux des changements 

que les jeunes militants laïcs apportaient et du regard critique qui se développait en général. 

 Ce regard critique s’appliquait non seulement aux problèmes sociaux en général, 

mais également à l’Église catholique elle-même. Avant même sa présidence à la JÉC en 

1944, Guy Rocher fut en mesure d’entrer en contact avec les frères enseignants. À 

l’époque, ces derniers se dévouaient à l’éducation des enfants et des adolescents du 

primaire et du secondaire. Modèles de générosité pour Rocher, ces frères « représentaient… 

une critique dans l’Église » et renfermaient « une certaine révolte contre le clergé 

                                                 
52 Idem. 
53 Idem. 
54 Idem. 
55 Idem. 
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dominant »56. N’étant détenteurs d’aucune formation classique et n’étant pas des prêtres, les 

frères enseignants étaient souvent considérés avec mépris par le clergé (Rocher les définit 

d’ailleurs par l’expression « le petit bas clergé »57). Ces frères ont contribué à entretenir une 

certaine colère et une critique envers la domination et l’hégémonie du clergé. Leur présence 

a amené Rocher à réfléchir aux problèmes de la hiérarchie, de la justice et de la charité au 

sein même de l’Église catholique. 

 

 Afin de bien saisir l’originalité de l’Action catholique et ses effets sur un jeune 

militant laïc, soulignons trois « découvertes » dont Rocher fait état dans une entrevue 

autobiographique avec Georges Khal (1989)58. Celles-ci permettent de saisir l’impact de sa 

présence et de son implication au sein de l’Action catholique spécialisée. D’une part, les 

mouvements d’Action catholique permettaient à Guy Rocher d’entrer en contact pour une 

des premières fois avec des idéologies chrétiennes de gauche, alors qu’il avoue que le 

collège classique avait fait de lui « un homme de droite socialement et religieusement » 

(Khal, 1989: 14). Influencé davantage par les idéaux du Concile de Trente, ce n’est qu’à la 

sortie du collège qu’il développa des affinités avec des pensées et une spiritualité 

contestataires à l’intérieur de l’Église catholique.  

Guy Rocher note aussi l’importance accordée par les mouvements d’Action 

catholique au laïcat au sein de l’organisation ecclésiastique; en d’autres mots, les laïcs 

devaient avoir « une responsabilité de prédication » (Khal, 1989: 15). Selon cette 

perspective, les laïcs pouvaient témoigner de l’Évangile consciemment et volontairement à 

travers leur vie et leur action dans la communauté. S’inspirant d’une nouvelle théologie, 

cette position de l’Action catholique renvoyait à une remise en question de la hiérarchie et 

de la structure de l’Église catholique traditionnellement véhiculées par le clergé, ainsi que 
                                                 
56 Idem. 
57 Idem. 
58 Essayiste, défenseur de la légalisation de la marijuana et militant pour les droits des homosexuels, 
Georges Khal est notamment l’un des cofondateurs (avec Jean Basile et Christian Allègre), en 1970, de la 
revue québécoise de contre-culture Mainmise. Cette revue s’intéressa surtout aux questions touchant à la 
sexualité, l’écologie, la drogue et la musique. 
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de « l’esprit » du concile de Trente. Selon Rocher, la doctrine du laïcat, responsabilité du 

laïc dans sa vie tout comme dans sa communauté chrétienne et humaine, « reposait sur un 

fondement théologique important, une théologie communautaire et, je dirais, anti-

individualiste » (cité dans F. Rocher, 2010: 180). 

La dernière « découverte » spirituelle de Rocher, outre les découvertes des 

philosophies chrétiennes de gauche, se situait dans l’incarnation de la chrétienté qui ne se 

limitait pas au spirituel, mais qui se retrouvait aussi dans « la vie temporelle, la vie 

matérielle, les structures sociales, les conditions de vie » (Khal, 1989: 16). Les jeunes 

militants laïcs des mouvements d’Action catholique se reconnaissaient à travers l’action et 

l’implication des jeunes marxistes ou socialistes qui empruntaient une perspective d’action 

sociale similaire. Bref, cette dernière « découverte » renvoie à une dimension spirituelle 

incarnée dans le temporel. 

 

4.2.3 L’influence personnaliste: l’ouverture des horizons littéraires 

 Dans notre traitement des collèges classiques et des mouvements d’Action 

catholique, il a jusqu’à maintenant été question de l’organisation ecclésiastique. Qu’en est-

il des idées véhiculées? Pour Rocher, les philosophies personnalistes n’apparaissent qu’en 

dehors des cercles catholiques conservateurs, c’est-à-dire en dehors des milieux cléricaux et 

institutionnels catholiques traditionnels. Ces philosophes personnalistes sont « ceux que 

l’Église catholique, jusqu’à un certain point, nous avaient interdit de lire parce qu’il y avait 

cette censure qui était très forte »59. Rocher souligne qu’il s’était « rendu compte qu’au 

Collège de l’Assomption, on nous avait quand même enfermés, en général, dans une 

pauvreté littéraire… et dans une philosophie à sens unique »60. Il note toutefois que deux 

enseignants du Collège avaient fait des études à l’étranger, l’abbé Henri Langlois et l’abbé 

Alphonse Trottier, et possédaient une bibliothèque personnelle: « c’est eux qui m’ont fait 

                                                 
59 Entretien réalisé avec Guy Rocher, Université de Montréal, 20 novembre 2008. 
60 Idem. 
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lire Péguy, Claudel, Mauriac, Dickens, Kipling, Bernard Shaw », sans compter Bernanos 

également (Khal, 1989: 18). C’est toutefois davantage la JÉC, qui s’avérait un 

environnement ouvert au monde extérieur et à la littérature internationale, que les horizons 

littéraires de Rocher s’ouvrirent. 

À sa sortie du collège classique et suite à son arrivée à la centrale de la JÉC, Rocher 

a découvert la littérature chrétienne française et a « pris contact avec des courants de pensée 

et de spiritualité contestataires à l’intérieur de l’Église et avec une nouvelle vision moins 

individualiste, plus collectiviste et ecclésiologique de l’Église » (Khal, 1989: 15). Ses 

horizons littéraires se sont véritablement élargis lors de ses quatre années à la JÉC: il 

mentionne avoir acquis « une meilleure connaissance de la pensée contemporaine » (Khal, 

1989: 14). Il commença d’abord par lire Léon Bloy (1846-1917) qui était considéré comme 

« dangereux » par plusieurs membres de l’Église catholique selon Rocher61. Ensuite, il 

s’intéressa à Gide. C’est toutefois du côté philosophique qu’il dit avoir été particulièrement 

influencé, surtout par la philosophie personnaliste d’Emmanuel Mounier. Il affirme que la 

revue Esprit initiée par Mounier « a pénétré dans l’Action catholique rapidement »62, alors 

qu’il fut lui-même « un abonné et un fervent lecteur de la revue » (Khal, 1989: 28). Ce 

penseur chrétien et social mettait de l’avant un existentialisme chrétien qui s’apparentait à 

celui de Gabriel Marcel (1889-1973)63 et d’Étienne Gilson (1884-1978)64. Ces deux 

                                                 
61 Romancier et essayiste chrétien anticlérical, Léon Bloy s’est particulièrement fait connaître pour ses 
pamphlets polémiques enflammés et pour certains ouvrages sur des personnages historiques. L’ensemble 
de son œuvre peut être considéré comme une réponse à une baisse de la spiritualité, aux dépens du 
naturalisme; évènement marquant de la société de son époque qui se retrouve face au « Progrès ». Il 
entreprit de mettre en lumière sa foi active et de la propager à travers des écrits flamboyants. Parmi ses 
ouvrages les plus importants, retenons notamment Le Desespéré (1887), Le Salut par les Juifs (1892), Le 
Mendiant Ingrat (1898), Le Vieux de la Montagne (1911) et Le pèlerin de l’Absolu (1914). 
62 Entretien réalisé avec Guy Rocher, Université de Montréal, 20 novembre 2008. 
63 Gabriel Marcel est un philosophe et dramaturge français qui développa un existentialisme mettant de 
l’avant l’expérience spirituelle de l’homme. Cet existentialisme devint principalement chrétien suite à son 
adhésion totale au catholicisme (il définissait sa philosophie de socratisme chrétien). Sa philosophie tentait 
de s’éloigner de l’abstrait, c’est-à-dire qu’elle puisait dans la vie même des individus où les problèmes et les 
solutions sont ancrés. Elle promouvait l’expérience humaine et la spiritualité ou méditation. Ses principales 
œuvres littéraires sont Journal métaphysique (1927), Être et avoir (1935), Du refus à l’invocation (1940), Le 
mystère de l’être (1951) et La Dignité humaine et ses assises existentielles (1964). 
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derniers, en compagnie de Jacques Maritain, font partie des penseurs chrétiens 

contemporains que Rocher a pu connaître lors de son arrivée à la JÉC (Khal, 1989: 20). 

Cette pensée contrastait avec le thomisme enseigné au collège classique. Enfin, Rocher 

mentionne également l’influence littéraire et philosophique d’Henri Bergson. 

Au Québec, Rocher souligne l’accent personnaliste de Gérard Pelletier et de sa 

revue Cité Libre. Cette dernière exerçait une influence au sein de certains milieux 

catholiques et mettait de l’avant « une pensée libre qui s’exprimait; contre le régime 

Duplessis, certainement contre le cléricalisme »65. Selon lui, la pensée et les idées avancées 

dans cette revue se sont avérées être une « percée » semblable à celle du Refus Global pour 

le milieu artistique. Cité Libre a « certainement fait partie de ceux qui ont préparé la 

Révolution tranquille… qui a préparé l’esprit de la Révolution tranquille » et a permis de 

« dépoussiérer nos instituions »66 et en démasquer les injustices sociales. 

 

4.2.4 La Révolution tranquille: la commission Parent et la déconfessionnalisation de la 

société 

 Guy Rocher voit un prolongement entre ses actions de militant laïc au sein des 

mouvements d’Action catholique et les évènements qui ont mené à la transformation de la 

société québécoise: « il y a eu une continuité, je dirais, entre l’Action catholique que j’ai 

connue et ce qui s’est passé par la suite dans le Québec d’avant la Révolution tranquille »67. 

En fait, il remarque la continuité et le peu de tensions entre ses actions dans une société 

                                                                                                                                                     
64 Philosophe et historien français, Gilson fut l’élève du philosophe Henri Bergson et historien de la 
philosophie médiévale. Il développa une pensée axée sur le réalisme philosophique qu’il emprunta surtout à 
l’œuvre et à la philosophie de Thomas D’Aquin. Il est considéré comme l’un des principaux tenants du 
néothomisme. Il est à l’origine d’une mise à jour de l’œuvre de saint Thomas en réintroduisant une 
dimension spécifique de la métaphysique de cette philosophie: le fait « d’être » comme élément existentiel 
de la vie de l’homme. Auteur prolifique, il est entre autres reconnu les livres suivants: Le thomisme. 
Introduction au système de saint Thomas (1919), L’esprit de la philosophie médiévale (1932), Les degrés du 
savoir (1932), Le réalisme méthodique (1935) et L’être et l’essence (1948). 
65 Entretien réalisé avec Guy Rocher, Université de Montréal, 20 novembre 2008. 
66 Idem. 
67 Idem. 
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religieuse comme celle des années 1940 1950 et ses actions dans une société plus laïque 

comme celle à partir des années 1960.  

Même s’il n’existait pas un projet de société spécifique sous-jacent à leurs actions, 

les militants laïcs de l’Action catholique tentaient de réaliser à travers leur vie « ce qu’on 

appelait le Royaume de Dieu sur Terre, c’est-à-dire déjà de créer une société humaine plus 

juste, plus équilibrée, plus harmonieuse, plus pacifiée et donc plus à l’image d’un Royaume 

de Dieu… inspiré de préceptes de l’Évangile »68. Ce désir de réaliser une telle société 

passait par des « réclamations laïques », pour reprendre ses termes, et par une volonté de 

modernisation et de démocratisation des institutions catholiques et sociales. Ces 

revendications laïques dérangeaient surtout les évêques qui « étaient inquiets ou agacés par 

nos réclamations de laïques. Ils n’aimaient pas la nouvelle théologie dont nous nous 

inspirions » (Khal, 1989: 23). Néanmoins, l’idée d’une société laïque n’entrait pas en 

contradiction, selon Rocher, avec l’idée d’une société aux fondements chrétiens.  

En dépit de ces revendications laïques, Rocher constate que le clergé conservait une 

autorité et un pouvoir importants au début des années 1950. Rocher cite en exemple la 

grève de l’amiante à Asbestos en 1949, grève qui venait opposer les travailleurs aux 

autorités politiques et religieuses. Parce qu’il avait appuyé les grévistes, il fut expulsé de 

l’Université Laval par le recteur, un membre du haut clergé, avant de réintégrer cette 

université quelques jours plus tard (Rocher, 2005 : 14). 

Selon Rocher, les jeunes militants laïcs de l’Action catholique parlaient bien d’une 

inévitable décléricalisation de la société, puisqu’ils étaient confrontés à une trop forte 

pensée et à des institutions cléricales avec « des hommes trop imbus de leur pouvoir 

clérical »69. S’opposant au cléricalisme de l’époque, la déconfessionnalisation de certaines 

institutions sociales leur paraissait tout à fait normale: il s’agissait d’un retrait du clergé de 

certains postes ou institutions « qu’ils avaient occupés traditionnellement »70. 

                                                 
68 Idem. 
69 Idem. 
70 Idem. 
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Aux yeux de Rocher, son propre parcours témoigne de cette déconfessionnalisation 

progressive. À son retour de l’Université Harvard en 1952, Guy Rocher fut appelé à 

remplacer le père Gonzalve Poulain comme professeur à l’Université Laval au moment où 

le monde universitaire « appartenait encore à l’univers clérical, ecclésiastique » (Khal, 

1989: 41). Il note qu’il succéda encore à un prêtre lors de sa nomination comme directeur 

de l’École de service social en 1958 ainsi que lorsqu’il devint directeur du Département de 

sociologie de l’Université de Montréal en 1960 (succédant à l’abbé Lacoste) et vice-doyen 

à la Faculté des Sciences Sociales l’année suivante. Le parcours de Rocher témoigne en 

effet du retrait progressif de catholiques, et du même coup des cléricaux, au sein des 

institutions d’éducation à partir des années 1950. Il s’agissait d’un fait qui paraissait aux 

yeux de Guy Rocher tout à fait conséquent avec l’évolution du Canada français de 

l’époque. On remarquait, soulignait-il, une certaine résignation des prêtres face au laïcat: 

« les prêtres, d’eux-mêmes d’ailleurs, le disaient: “bon il est temps qu’on quitte ça” »71. 

La critique ne s’arrêtait toutefois pas au domaine religieux ou clérical. L’Action 

catholique demeurait également critique envers le gouvernement de Maurice Duplessis. Il 

fallait notamment s’opposer au nationalisme conservateur et aux « politiques sociales archi-

conservatrices » de gouvernement en proposant « un nationalisme ouvert sur d’autres 

perspectives sociales » (cité dans F. Rocher, 2010: 33). À cet effet, Rocher affirme que la 

mort du premier ministre constituait le « début d’une nouvelle ère » et le début d’un réel 

changement (Khal, 1989: 46). L’atmosphère de l’époque laissait alors entrevoir « un vent 

favorable à une remise en question des vieilles structures et des mentalités anciennes » 

(Khal: 1989: 46-47). Cela dit, Guy Rocher souligne que la Révolution tranquille, et le 

changement social qu’elle a mis en branle, était loin d’être réalisée d’une façon 

consensuelle dans la société québécoise: « les changements possibles émergeaient 

progressivement à la surface d’un tourbillon de luttes et de rapports de pouvoir au sein de la 

société québécoise, au sein de l’Église catholique et entre l’autorité politique et le haut 

clergé » (Rocher, 2006: 15). 
                                                 
71 Idem. 
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 C’est à travers la commission Parent a Guy Rocher a véritablement « vécu » la 

Révolution tranquille. En tant que membre de cette commission dont les travaux se sont 

déroulés de 1961 à 1966, il s’intéressa aux origines et aux conséquences de la 

confessionnalité du système scolaire. Par le biais de la commission Parent, Rocher vécut le 

passage « d’un système d’éducation dominé par l’Église catholique à un système 

d’éducation sous un ministre de l’Éducation »72. En rétrospective, cette commission incarne 

une période transitoire au sein des institutions sociales de l’époque: au moment d’instituer 

la commission, le gouvernement Lesage sentait la nécessité « de nommer un clerc, un 

religieux, qui avait une réputation d’autorité puisqu’il avait été recteur et vice-recteur de 

l’Université Laval » afin « de rendre la commission crédible »73. Rocher souligne d’ailleurs 

que la commission demeura la « commission Parent » et non pas la commission ou le 

rapport Monseigneur Parent, ce qui lui semble, dit-il, un signe de laïcisation. Selon lui, 

l’Église catholique ne sentait pas, du moins au début, que la commission allait enfreindre 

son pouvoir, c’est-à-dire que l’ensemble de la commission s’est laissée  

porter par un vaste mouvement de volonté de changement qu’on sentait dans 
les institutions, dans la population […] il y avait beaucoup de désirs 
d’améliorer le système d’enseignement, de moderniser le système 
d’enseignement. Et on sentait beaucoup que de moderniser le système 
d’enseignement, c’était moderniser le Québec.74 

Lors des travaux de cette commission d’enquête, on constata progressivement que la 

« déconfessionnalisation », pour reprendre les mots de Rocher, du réseau scolaire 

s’imposait75. On dénote une tendance semblable à l’extérieur du système d’éducation où 

une volonté de réduire le pouvoir clérical et religieux se faisait manifeste. 

Dans d’autres domaines, Rocher souligne les familles athées qui demandaient « le 

droit de se marier autrement que devant un prêtre » ou encore certains individus qui 

                                                 
72 Idem. 
73 Archives de Radio-Canada, 40 ans après la réforme de l’éducation, 30 mars 2000, [En ligne]: 4 min 30 
74 Ibid. 6 min 16. 
75 Entretien réalisé avec Guy Rocher, Université de Montréal, 20 novembre 2008. 
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réclamaient « d’avoir le droit de ne pas jurer sur l’Évangile »76 lorsqu’ils devaient 

comparaître à la Cour.  

Selon Rocher, il était à l’époque jugé prématuré de recommander la 

déconfessionnalisation complète du réseau de l’éducation. La commission Parent a plutôt 

recommandé la création de commissions scolaires confessionnelles. Ces dernières devaient 

toutefois être composées d’établissements scolaires publics non-confessionnels, laïcs. 

La commission Parent a aussi suggéré qu’un ministre de l’Éducation prenne en 

charge l’ensemble du système scolaire; une recommandation qui a été particulièrement 

difficile à faire accepter à l’épiscopat. En effet, les évêques se sont opposés à la création 

d’un ministère de l’Éducation qui vit le jour en 1964. Ce n’est que grâce aux négociations 

entre le ministre de la Jeunesse du gouvernement Lesage, Paul Gérin-Lajoie, et les évêques 

du Québec que les dirigeants catholiques ont accepté cet important changement. 

 D’après la lecture qu’en fait Rocher, la déconfessionnalisation de la société 

québécoise faisait écho à ce qu’il avait connu dans les mouvements d’Action catholique. Il 

s’agissait, dit-il, « d’abord de respecter ceux qui se sentaient injustement traités dans des 

institutions trop catholiques, trop confessionnelles »77. La séparation de l’Église et de 

certaines institutions devenait nécessaire, notamment en raison du manque de fondements 

démocratiques au sein des institutions de santé et d’éducation78. On ressentait, tout comme 

dans les mouvements jeunesses de l’Action catholique, un besoin de démocratisation.  

En ce qui concerne le système d’éducation, Rocher mentionne qu’un ministère de 

l’Éducation s’imposait, et cela, afin de remplacer le « Comité catholique » de l’époque qui 

était responsable des questions relatives à l’éducation et qui était composé des évêques 

québécois. La transition d’une école confessionnelle à une école laïque s’avérait « une 

véritable révolution »79. Dans sa lecture des évènements, Guy Rocher souligne une 

continuité entre le changement et les transformations de la société québécoise de l’époque 
                                                 
76 Idem. 
77 Idem. 
78 Idem. 
79 Idem. 
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et les idéaux de l’Action catholique; en particulier une plus grande place conférée au laïcat 

et la démocratisation des institutions. 

 

 Avant de passer au récit de Jacques Grand’Maison, soulignons que Rocher parle 

beaucoup de déconfessionnalisation des institutions publiques comme les systèmes 

d’éducation ou de santé. Ce désir de déconfessionnalisation de la société canadienne 

française correspond, à nos yeux, surtout à une forme de sécularisation et de laïcisation 

partielle des institutions sociales. Le sens accordé au terme « déconfessionnalisation » 

correspond surtout à la fin de la dimension confessionnelle de certaines institutions comme 

l’éducation, la santé ou les services sociaux, ainsi qu’à la fin des cléricaux à la tête de ces 

institutions au profit du laïcat. Il ne valorisait toutefois pas la fin d’une collaboration avec 

l’Église catholique. Cette dernière avait très certainement un rôle à jouer et ne devait pas 

pour autant disparaître de la sphère publique, et ce, même si l’État la remplaçait dans de 

nombreux domaines. L’exemple de la déconfessionnalisation du système d’éducation 

québécois, qui laissait tout de même place à des commissions scolaires confessionnelles, 

nous aide à mieux comprendre cette collaboration. Aux yeux de Rocher et autres 

intellectuels de la commission Parent, ce « compromis » des commissions scolaires 

confessionnelles s’avérait en quelque sorte comme « allant de soi ».  

Il n’y avait pas d’urgence à éliminer la religion catholique parmi l’appareil étatique 

et ses institutions sociales, mais plutôt d’enlever du pouvoir aux cléricaux. C’est l’Église 

catholique comme institution dominante qui agaçait. Même si la religion gardait une place 

dans les institutions d’éducation, le pouvoir des cléricaux diminuait et l’éducation se faisait 

maintenant par, pour et dans l’intérêt des laïcs. Des laïcs catholiques comme Rocher ne 

pouvaient qu’être d’accord avec cette sortie de la religion catholique. Certaines élites 

catholiques laïques se résignaient et s’impliquaient dès lors à une sortie progressive du 

clergé de l’État et des institutions sociales. Regardons maintenant le cas de Jacques 

Grand’Maison pour observer si nous trouvons cette résignation. 



 

 

Chapitre 5 : Jacques Grand’Maison: du jeune intellectuel 

militant au prêtre engagé et non conformiste 

 

Le précédent chapitre nous a permis de mettre en lumière le parcours de vie d’un 

acteur social faisant partie des élites catholiques laïques: Guy Rocher. Son parcours de vie 

laisse entrevoir des motifs spécifiques sous-jacents à son action dans la société de l’époque. 

Pour les faire ressortir davantage, comparons le cas de Guy Rocher à celui de Jacques 

Grand’Maison, un autre membre des élites catholiques laïques. Grand’Maison a toutefois 

emprunté une « voie » différente pour s’engager dans la société québécoise: il opta pour la 

prêtrise comme moyen d’agir réellement dans la société et faire changer les choses. Il est 

toutefois un prêtre assez controversé pour ses virulentes critiques du Québec moderne. 

Intéressons-nous d’abord au parcours biographique de Jacques Grand’Maison, avant de 

s’intéresser à son éducation au collège classique et au Grand Séminaire. Nous observerons 

par la suite sa relation et sa participation aux mouvements d’Action catholique ainsi que les 

pensées philosophiques qui l’influencèrent. Enfin, nous constaterons comment Jacques 

Grand’Maison, contrairement à Guy Rocher, est incapable de se réjouir des changements 

sociétaux engendrés par la Révolution tranquille. Nous pourrons alors mieux exposer la 

relation entre les motifs et les conséquences de l’action des élites catholiques laïques. 

 

5.1 Parcours biographique: d’une enfance ouvrière aux combats sociaux d’un prêtre80 

Provenant d’une famille de cinq enfants, Jacques Grand’Maison est né en 1931 à 

Saint-Jérôme dans la région des Laurentides. Son père était ouvrier d’usine tandis que sa 

                                                 
80 Tout au long de cette section, nous utilisons comme principale source l’entretien biographique entre 
Jacques Grand’Maison et Gilbert Tarrab réalisé en 1980. D’origine libanaise, Tarrab (1940-2001) a réalisé des 
études en psychologie sociale en France avant de devenir professeur en travail social et en sciences 
administratives à l’Université du Québec à Montréal. Nous utilisons également un article du sociologue É.-
Martin Meunier (2003) dans lequel il se penche sur la Révolution tranquille à partir du regard de Jacques 
Grand’Maison. Cet article a été réalisé suite à plusieurs heures d’entretiens. Nous nous basons aussi sur des 
sources audiovisuelles, dont une conférence autobiographique récente. 
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mère était institutrice. Il se considère issu « d’un milieu prolétaire, d’un milieu ouvrier » 

(Tarrab, 1980: 8)81. Il affirme: « je viens d’une famille ouvrière que cette Crise a durement 

touchée »82. Se définissant ainsi lui-même comme un « enfant de la Crise » (Tarrab, 1989: 

10), Grand’Maison réalise ses études classiques au Séminaire de Sainte-Thérèse avant 

d’entreprendre des études en théologie au Grand Séminaire de Montréal en 1952 (Meunier, 

2003: 182)83. Éduqué et socialisé entre les années 1930 et 1950, il se situe entre deux 

générations importantes dans l’histoire du Québec, soit la jeune génération de militants 

laïcs d’après-guerre et la première génération de baby-boomers. 

Après ses études théologiques, le jeune Grand’Maison fut ordonné et retourna dans 

son patelin au milieu des années 1950. Il côtoya et participa à des mouvements d’Action 

catholique régionaux qui l’amenèrent à se pencher dans sa communauté aux problèmes 

sociaux liés à l’urbanisation et à l’industrialisation. Il entreprit plus tard des études en 

sociologie à l’Université grégorienne de Rome où il se vit décerner une licence en 1962. 

Grand’Maison était donc à l’extérieur du Québec lors des premières années des réformes 

politiques liées à la Révolution tranquille et des transformations conciliaires au sein de 

l’Église catholique. En 1964, il décrocha un doctorat en théologie de l’Université de 

Montréal. De 1967 à 1997, il fut professeur à la Faculté de théologie de cet établissement.  

À partir du début des années 1960, Grand’Maison s’impliqua de façon active dans 

divers débats de société. Il fut notamment reconnu pour son engagement social auprès des 

                                                 
81 Les citations de ce livre de Gilbert Tarrab proviennent tous de Jacques Grand’Maison. Pour des fins 
pratiques et pour alléger le texte, notre référence ne fera la mention que de Tarrab pour faciliter le renvoi 
bibliographique. 
82 Les Grandes Rencontres, Un itinéraire social depuis la crise des années 30 jusqu’à aujourd’hui, Conférence 
de Jacques Grand’Maison télédiffusé à la TÉLUQ, Québec, Cégep de Limoilou, 10 décembre 2007. 
83 Le Grand Séminaire de Montréal était une institution d’éducation et de formation catholique fondée par 
des prêtres de la congrégation de Saint-Sulpice en 1840, sous la direction de Monseigneur Bourget. Se 
spécialisant dans le droit diocésain, le Grand séminaire accueillait des jeunes hommes provenant autant du 
Québec que de l’étranger, tout en réunissant diverses communautés religieuses. En 1878, il se définissait 
comme le lieu principal de Faculté de théologie au Québec. En plus de se spécialiser dans la formation des 
prêtres, le Grand Séminaire a obtenu en 1925 « son statut canonique à titre de Faculté de théologie de 
l’Université de Montréal ». Davantage de détails sur la vocation passée et présente de ce Grand séminaire 
sont disponibles sur le site web: http://www.gsdm.qc.ca/gsm_gsm.php [consulté le 8 juin 2010]. 
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jeunes, pour ses innovations pastorales et sociales ainsi que pour l’originalité de sa 

pédagogie sociale. Il a également mis sur pied l’une des premières formes ouvrières 

d’autogestion au Québec avec son projet lié à l’usine Tricofil au début des années 197084. 

Au milieu des années 1970, il fut aussi directeur de deux collections littéraires aux Éditions 

Leméac. Sociologue et théologien, il participa fréquemment aux journaux Le Devoir et La 

Presse avec des lettres d’opinion. Il publia de nombreux essais et critiques dont son livre 

Crise de prophétisme (1965), ouvrage qui connut du succès85. 

Depuis 1973, Grand’Maison est le curé de la paroisse de Saint-Hippolyte. Il a aussi 

agi pendant plusieurs années comme conseiller théologique pour l’Assemblée des évêques 

du Québec qui se définit comme un « regroupement de tous les évêques qui exercent une 

charge pastorale dans un diocèse situé sur le territoire du Québec »86.  

Le chanoine Grand’Maison est aujourd’hui retraité de l’enseignement universitaire. 

Il continue toutefois à exercer la prêtrise. En plus de publier une multitude d’écrits, il 

s’implique encore aujourd’hui dans diverses causes sociales, pastorales et communautaires 

en participant entre autres à la formation d’un groupe: le « Pont entre les générations ». Ce 

collectif vise à « rétablir un dialogue riche et fructueux entre les générations » et à 

                                                 
84 Tricofil est un projet né à Saint-Jérôme suite à la fermeture d’une usine de textile appartenant à la 
compagnie Regent Knitting Mills en 1974. Appuyés par le monde syndical, par des politiciens et par des 
hommes influents comme Jacques Grand’Maison, les ouvriers avaient décidé de reprendre en main l’usine 
et de négocier entre eux les termes de leur contrat de travail. Ils avaient alors mis de l’avant une convention 
collective établie entre eux, défini leur mode de gestion et établi une planification financière. Ils donnèrent 
le nom de Société populaire Tricofil inc. à l’entreprise mise sur pied. Les règlements et l’organisation se 
basaient sur une forme d’autogestion coopérative, du jamais vu dans le monde industriel du Québec. Après 
avoir connu des difficultés économiques et organisationnelles durant quelques années, les ouvriers 
actionnaires décidèrent de fermer définitivement l’usine au début des années 1980 alors que les industries 
du textile dans le monde occidental étaient en crise. Pour de plus amples informations sur Tricofil et son 
mode de fonctionnement, voir l’article de Marcel Simard (1978). 
85 En plus de son fameux Crise de prophétisme, nous pouvons retenir quelques-uns de ses ouvrages les plus 
populaires: Le monde et le sacré (1967-1968), Vers un nouveau pouvoir (1969), La seconde évangélisation 
(1974), Pour une pédagogie sociale d’autodéveloppement en éducation (1976), La nouvelle classe et l’avenir 
du Québec (1979), Vers un nouveau conflit de générations: profils sociaux et religieux des 20-35 ans (1992) et 
Questions interdites sur le Québec contemporain (2003). 
86 Assemblée des évêques catholiques du Québec, AECQ: Organisation, [En ligne], 
http://www.eveques.qc.ca/organisation/index.html (page consultée le 14 mai 2010) 
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rechercher une certaine équité dans les rapports intergénérationnels et dans la transmission 

des valeurs fondamentales87. 

 

5.2 De la Crise des années 1930 au refus de la domestication au collège classique et au 

Grand Séminaire 

La jeunesse de Jacques Grand’Maison fut marquée par le modèle que représentait 

son père. Durant son enfance, il a été rapidement confronté aux problèmes sociaux de son 

époque lorsque tous les soirs, son père réunissait sa famille afin que la mère du jeune 

Jacques puisse lire la presse à haute voix. Il remarque à cet effet: « ce rituel quotidien a été 

pour nous une sorte d’éveil de l’intelligence, une première participation à ce qui se passait 

dans la société, dans le milieu » (Tarrab, 1980: 9). Il ajoute également que ce rituel lui a 

fourni « toute une réflexion, certaine analyse, certaine interprétation des évènements de la 

société […] Se situer dans la société, être capable de réfléchir sur les évènements de société, 

les analyser, les interpréter. Ça [a] marqué ma vie »88. Cette ouverture à l’actualité 

quotidienne provoqua, souligne-t-il, l’acquisition de connaissances culturelles, d’aptitudes 

intellectuelles et de manières d’interpréter la société qui influencèrent son parcours de vie.  

Son père, qu’il considérait comme un modèle d’intelligence, de sensibilité et 

d’affection, l’amena à ressentir toute la frustration des travailleurs de son temps: « et il me 

l’a transmise sa colère » affirme-t-il89. Cette colère ressentie ne touchait pas seulement les 

conditions ouvrières difficiles et précaires, mais également les problèmes sociaux et 

économiques plus généraux qui touchaient la population de sa ville natale, Saint-Jérôme, 

qui vivait alors les répercussions de la Crise des années 1930. Avec du recul, il déclare 

                                                 
87 Le PONT entre les générations, Le PONT entre les générations – Dossiers et documentations, [En ligne], 
http://www.lepont.ca/accueil.html (page consultée le 14 mai 2010) 
88 Radio-Canada, Jacques Grand’Maison, un observateur perspicace et dérangeant, Émission Second Regard, 
Diffusé le 31 janvier 2009, Disponible en ligne, Adresse URL: http://www.tou.tv/second-regard/S2009E21 
89 Idem. 
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avoir voulu lui donner « une signification politique, une signification sociale » à cette 

colère à travers les combats sociaux qu’il mena (Tarrab, 1980: 12). 

Grand’Maison reconnaît avoir développé une attitude et un comportement 

sensiblement identiques à ceux de son père, c’est-à-dire « une certaine radicalité, conjuguée 

à un souci de compréhension de la fragilité humaine » (Tarrab, 1980: 10). Dans les 

conditions de vie difficiles de son époque, il retint l’exemple de son « père [qui] était un 

homme animé d’un courage tiré de sa foi chrétienne, mais aussi d’une certaine histoire... de 

ce courage "des nôtres", de ceux qui ont fait de nous un peuple » (Tarrab, 1980: 11). Pour 

Grand’Maison, son enfance au cours des années 1930 fut déterminante dans l’orientation 

qu’il donna à sa vie et à son engagement social: 

D’une part, ce que j’appellerais un solide fond d’humanité, y compris une 
certaine ouverture culturelle (cette lecture commentée du journal, à tous les 
jours) ; d’autre part, ce tissu humain, social, très bien noué, quasi organique 
(Tarrab, 1980: 11). 

Rétrospectivement, son enfance lui aura permis de découvrir un humanisme et l’importance 

de la famille comme lien social « organique » dans la société canadienne française. 

 

À son arrivée au Séminaire de Sainte-Thérèse, Grand’Maison constata rapidement 

toute la rigueur et l’étroitesse d’une telle institution d’enseignement catholique. Confronté à 

ce milieu et craintif de perdre ses racines familiales, le jeune Grand’Maison livra une 

première « petite » bataille. Cette dernière s’était déroulée, dit-il, « à la fin de la 

Versification, au début des Belles-Lettres, pour devenir externe, précisément pour garder 

pied dans le milieu d’où je venais » (Tarrab, 1980: 12). Grand’Maison réussit à devenir 

externe, ce qu’il considère être un élément lui ayant permis de garder une distance critique 

face à l’institution catholique. Il affirme avoir été « dans un contexte de chrétienté, dans 

toutes les institutions, y compris dans les collèges. Mais, étant externe, cela me permettait 

de garder mes racines, et aussi des antennes sur le milieu » (Tarrab, 1980: 14). En fait, il 

considérait cette distance critique bénéfique pour le regard qu’il portait sur l’institution 
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catholique ainsi que sur son propre milieu où la religion catholique conservait une emprise 

importante. Cette distance critique est davantage absente dans le cas du jeune pensionnaire 

Guy Rocher qui affirme avoir été plutôt absorbé par ce contexte de chrétienté. 

Le jeune Grand’Maison remarqua le peu d’appui de la part des prêtres enseignants 

aux projets et aux préoccupations des élèves. Il déclare toutefois que ce n’était pas le cas de 

tous les dirigeants. Par exemple, constatant la « curiosité intellectuelle » du jeune 

Grand’Maison, certains de « ses maîtres » lui offrirent comme prix des livres de 

philosophes ou de romanciers modernes qui n’étaient pas nécessairement enseignés au 

collège (Tarrab, 1980: 9). De plus, il reconnaît l’apport de certaines dimensions bénéfiques 

d’une éducation classique dont la manière avec laquelle elle venait compléter l’éducation et 

le modèle familiaux qu’il avait réussi à maintenir en tant qu’externe: « une éducation à la 

fois très structurée, avec une bonne base et puis, en même temps, un goût de liberté que je 

sentais chez mon père » (Tarrab, 1980: 15). 

En réaction aux dirigeants plus restrictifs et conservateurs du collège classique, 

Grand’Maison dit avoir rapidement développé une pensée critique qui venait s’opposer au 

cléricalisme de l’Église catholique canadienne française. Autant au collège classique qu’au 

Grand Séminaire, il affirme que « ce que j’ai contesté fondamentalement, c’est le contexte 

clérical de la chrétienté. Assez rapidement, j’ai pris mes distances par rapport à ce monde-

là » (Tarrab, 1980: 17). 

Cette pensée critique ne se limite pas exclusivement au catholicisme canadien 

français. Déjà au collège classique, il affirme: « Je haïssais le duplessisme à mort » (Tarrab, 

1980: 13). Il développa alors une pensée et des actions qui s’opposaient au conservatisme 

de Maurice Duplessis et à ses relations étroites avec le haut clergé canadien français. 

Refusant le conformisme des collèges classiques, Grand’Maison s’intéressait déjà à des 

façons alternatives de vivre sa chrétienté par rapport à une vision traditionnelle qui 

renvoyait entre autres au respect des rituels et de la liturgie, à une conception traditionnelle 

de la famille et à l’obédience face aux autorités religieuses. C’est à ce moment qu’il entra 
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en contact avec la Jeunesse étudiante catholique (JÉC) ainsi qu’avec différentes 

philosophies et littératures: il soutient avoir eu « des antennes du côté de "Cité Libre", de 

tout ce qui se faisait à Laval » (Tarrab, 1980: 13). 

Nous reviendrons plus loin sur ces influences externes. Pour le moment, retenons 

que ses positions entraient quelques fois en contradiction avec celles privilégiées par les 

dirigeants catholiques du Séminaire de Saint-Jérôme. Grand’Maison prenait parfois des 

décisions allant à l’encontre des conseils prodigués par certains prêtres ou par son directeur 

spirituel. Il mentionne notamment sa décision de faire du théâtre, une décision qui allait à 

l’encontre de « la volonté de mes parents, du directeur spirituel » (Tarrab, 1980: 15). Selon 

Grand’Maison, il s’avérait « extrêmement important de me soustraire à des influences, à 

des autorités qui risquaient de me domestiquer. » (Tarrab, 1980: 15). En somme, nous 

pouvons voir qu’il refusait avec vigueur la possibilité de devenir un jeune catholique 

conformiste respectant les volontés du clergé catholique. 

À d’autres moments, Grand’Maison se rendait plus loin en s’opposant carrément 

aux positions de l’Église catholique. C’est le cas notamment avec la mise sur pied de 

certaines organisations étudiantes basées sur un modèle coopératif ou encore avec sa 

position personnelle face au « drame d’Asbestos... Autant d’expériences qu’il a fallu vivre 

ou promouvoir sans l’appui de la majorité de nos éducateurs. » (Tarrab, 1980: 13). Même 

s’il constate une divergence entre la position des dirigeants catholiques et du clergé par 

rapport à celle des jeunes catholiques et laïcs, sa foi chrétienne demeura imperturbable. Son 

choix de devenir prêtre fut stimulé par « une expérience d’adolescence qui avait relié, de 

façon très étroite, conscience sociale et christianisme » (Tarrab, 1980: 19). C’est pour cette 

raison qu’il persista à vouloir devenir prêtre malgré son esprit critique: « Moi j’ai été très 

critique par rapport à l’Église-institution, mais j’ai dit je vais la servir jusqu’au bout »90. Sa 

foi chrétienne importait plus que les intérêts de l’Église catholique comme institution. 

 

                                                 
90 Idem. 
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À première vue, le parcours de vie de Jacques Grand’Maison pourrait surprendre. 

Pourquoi a-t-il emprunté la voie de la prêtrise alors qu’il développait une pensée critique 

s’opposant au cléricalisme? Avant de revenir sur le parcours de Grand’Maison au Grand 

Séminaire, il convient de préciser la raison qui sous-tend la décision de devenir prêtre.  

Il semble que le choix de Grand’Maison de devenir prêtre s’est effectué sans 

l’influence d’individus externes. En effet, ses parents l’auraient davantage vu « dans le 

monde professionnel » (Tarrab, 1980: 19), c’est-à-dire dans une profession libérale ou 

comme enseignant. Selon Grand’Maison, le choix de la prêtrise renvoie aussi à une 

« expérience d'adolescence qui avait relié, de façon très étroite, conscience sociale et 

christianisme. La vocation au sens chrétien du terme, ce n'est pas facile à expliquer. C'est 

une expérience d'abord intérieure » (Tarrab, 1980: 19). 

Cette expérience intérieure était étroitement liée à un thème qui se révèle être cher 

aux yeux de Jacques Grand’Maison: la liberté. Selon lui, la liberté est une dimension 

essentielle de l’homme. Dès ses années au collège classique, il affirme « que, pour moi, ce 

sont des choses qui sont inscrites dans mon expérience de vie; je n’ai jamais voulu séparer 

ces deux pôles: être solide sur mes deux pieds et en même temps avoir la capacité de 

distance critique, d’action libre, d’une certaine délinquance » (Tarrab, 1980: 15). Le besoin 

et le goût de la liberté se faisaient ressentir très tôt chez le jeune Grand’Maison et il ne s’en 

détachera jamais, car il aura toujours à cœur la liberté des hommes dans ses luttes sociales.   

La liberté qu’il recherche n’est pas exclusive à la société civile. Il s’agit également 

d’une liberté dans le sens chrétien, c’est-à-dire tout comme « Jésus était un homme libre par 

rapport au pouvoir religieux, au pouvoir politique, par rapport au règne du sacré » (Tarrab, 

1980: 18). Il ajoute: 

en plein contexte de chrétienté, devenir prêtre catholique pouvait avoir un 
sens de pouvoir. Moi, c’était plutôt une liberté d’action en connivence avec 
celle que Jésus avait dans l’Évangile. Liberté porteuse d'une foi, d’une 
humanité aussi active que complexe. Liberté que contestait un certain 
pouvoir clérical - voilà la "grande" possibilité qui était offerte dans cette 
foulée-là (Tarrab, 1980: 20). 
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Ce désir d’une liberté au plan religieux le pousse à choisir la vocation de prêtre, ce qui peut 

constituer une argumentation qui peut surprendre en regard d’aujourd’hui. Il importe de 

souligner que la « voie » privilégiée par Grand’Maison était l’une des plus importantes et la 

plus plausible, avec la voie des professions libérales, pour les jeunes intellectuels et 

catholiques de l’époque. En fait, il s’agissait d’une voie prisée à la sortie des collèges 

classiques pour le prestige dont elle jouissait. Grand’Maison affirme: « j’ai décidé de 

devenir prêtre là, c’était la conviction que j’aurais un maximum de liberté »91. À ses yeux, 

la liberté est primordiale au bien-être de l’homme et celui-ci devrait à tout prix la 

rechercher. Cette recherche de liberté implique toutes les dimensions de la vie des hommes 

et toutes les institutions sociales qui devraient normalement permettre d’y vivre sa liberté. 

Le choix d’opter pour la prêtrise était également soutenu par un désir d’être à 

l’écoute des laïcs. À l’instar de la philosophie d’Emmanuel Mounier qui privilégiait aussi le 

thème de la liberté, Grand’Maison développa une pensée qui envisageait une tentative de 

rapprochement avec les problèmes sociaux modernes des laïcs. Il se préoccupait des 

problèmes liés aux enjeux de la modernisation de la société des décennies 1940 et 1950, 

surtout en ce qui concerne les effets liés à l’urbanisation et l’industrialisation. Lorsqu’il 

devint prêtre, il conserva ce désir d’être à l’écoute des besoins et des problèmes des laïcs: 

Moi je voulais être prêtre pour les laïcs, avec les laïcs et au service des laïcs. 
J’ai dit moi je ne ferai pas un religieux, et puis ce n’est pas par mépris pour 
le monde religieux. Moi je voulais être un prêtre séculier, séculier ça veut 
dire dans le monde, avec le monde puis pour le monde dans une démarche 
très très positive92. 

 

Dès qu’il eut commencé à exercer la prêtrise, Grand’Maison misa sur une pédagogie 

sociale moderne axée sur les laïcs, c’est-à-dire que c’est par les membres constituant la 

base de l’Église catholique que devait se concilier tradition et modernité. Il se considérait 

                                                 
91 Idem. 
92 Idem. 
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d’ailleurs comme « un agent de liaison, de médiation » entre le clergé catholique et les laïcs 

(cité dans Meunier, 2003: 157). Il affirme ainsi, en 1959, vouloir allier chez les laïcs « cette 

co-existence pacifique entre la vie profane païenne et leur vie chrétienne » (cité dans 

Meunier, 2003: 157). 

 

Contrairement au cas de Guy Rocher qui se résignait davantage aux autorités de son 

collège, Jacques Grand’Maison dénonce fortement la rigueur et l’étroitesse des institutions 

d’enseignement catholique. S’il semble garder un goût amer de l’institution que constituait 

le collège classique pour son côté restrictif et fermé, il considère tout de même avoir eu la 

chance d’échapper complètement aux dirigeants du collège « en étant très actif et très 

présent » (Tarrab, 1980: 14). Guy Rocher reconnaît avoir vécu davantage cette rigueur; 

c’est pour cette raison qu’il soutient que le collège classique avait fait de lui un homme 

conservateur. C’est par son grand sens des initiatives que Grand’Maison soutient avoir 

réussi à se soustraire à leur autorité et à leur influence. Il ajoute du même coup: 

je leur ai échappé complètement […] Lorsque je suis entré au Grand 
Séminaire, la consigne venant du collège, c’était de dire : "Écoutez, il va 
falloir le tasser. Nous, on n’a pas réussi ; mais là, vous l’avez chez vous, il 
est pensionnaire, il est interne, il va falloir que vous le rangiez, vous devez 
lui serrer les ouïes" » (Tarrab, 1980: 14). 

 

Lorsqu’il entre au Grand Séminaire à l’âge de 20 ans, Grand’Maison envisage le 

Grand Séminaire comme « une espèce de tunnel… très pénible » (Tarrab, 1980: 16). Il lui 

est très pénible de vivre cloîtré en tant que pensionnaire: 

Le professeur de doctrine sociale, il ne lui serait jamais venu à l’idée de nous 
emmener faire une visite à St-Henri qui se trouvait à deux pas de là. Nous 
étions enfermés entre les murs du séminaire du mois de septembre jusqu'au 
mois de juin... Pendant quatre années... Il faut dire que, l’été, j’essayais de 
compenser ; je retournais dans mon milieu où je retrouvais toutes sortes de 
centres d’intérêts qui étaient d’un autre ordre (Tarrab, 1980: 16-17). 
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Grand’Maison reproche ainsi l’incapacité des prêtres enseignants du Grand Séminaire à 

amener les jeunes catholiques en formation à travailler concrètement dans la communauté. 

À ses yeux, de tels prêtres enseignants s’avéraient déconnectés des problèmes réels des 

laïcs provenant de différents milieux sociaux. 

Tout comme pour le collège classique, Grand’Maison nuance ses critiques à propos 

du Grand Séminaire. Il soutient que « ce que je dois ajouter, car je ne veux pas être injuste, 

c’est que la vie au séminaire a été un tunnel mais, en même temps, elle m’a donné des 

habitudes d’intériorité » (Tarrab, 1980: 17). Il souligne ici que le Grand Séminaire aura été 

bénéfique au développement d’une intériorité et d’une spiritualité permettant de satisfaire 

deux dimensions de sa personne: son côté solidaire et son côté solitaire. Il soutient ainsi 

avoir réussi à unir son action sociale et son engagement communautaire à sa vocation 

spirituelle de jeune prêtre en formation. 

Grand’Maison dit, par ailleurs, qu’« en même temps, il faut noter que, durant cette 

période, il y avait un christianisme en train de se repenser […] Il y avait également une 

réforme liturgique en train de naître et dont il n'était pas non plus question dans les cours » 

(Tarrab, 1980: 17). Lorsqu’il amorça ses études au Grand Séminaire au début des années 

1950, une vague de changements et de réformes s’amorçait au sein du catholicisme 

canadien français. Ces transformations au sein du christianisme se situaient dans l’esprit 

menant au Concile Vatican II. Nous reviendrons plus loin sur cet aspect. 

 

5.3 Les mouvements d’Action catholique: de la critique sociale des jécistes aux 

méthodes concrètes des jocistes 

Nous venons de mentionner que le jeune Grand’Maison reconnaît l’émergence d’un 

catholicisme renouvelé et d’une réforme liturgique alors qu’il était au Grand Séminaire au 

début des années 1950. Ce renouveau du catholicisme prend forme dans certaines 

philosophies ou organisations qui représentaient des lieux propices de recherche d’une 

réforme touchant le catholicisme, mais aussi l’ensemble de la société canadienne française 
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alors jugée trop cléricale et conservatrice. Il affirme en ce sens que « beaucoup de courants 

réformistes, à ce moment-là, sont nés dans des milieux d’inspiration chrétienne » parmi 

lesquels nous retrouvons notamment la JÉC (Tarrab, 1980: 23). 

Le jeune Grand’Maison a d’abord côtoyé la JÉC durant ses études classiques. Cette 

rencontre fut déterminante à ses yeux, puisqu’elle lui permit de développer de nouvelles 

méthodes d’action et de nouvelles façons de concevoir et de vivre sa chrétienté: 

Je pense ici à des démarches très, très concrètes. Par exemple, dans un 
mouvement de jeunesse, qui était la J.E.C. à ce moment-là, nous avons bâti 
des programmes comme l’orientation professionnelle, le cinéma, les 
coopératives... les problèmes sociaux. Parmi ceux-ci, j’en nomme un que j’ai 
vécu assez intensément : le drame d’Asbestos... Autant d’expériences qu’il a 
fallu vivre ou promouvoir sans l’appui de la majorité de nos éducateurs 
(Tarrab, 1980: 13). 

Cet extrait de l’entretien réalisé avec Gilbert Tarrab permet de souligner le rôle spécifique 

de l’Action catholique pour les jeunes militants laïcs issus de la génération de l’après-

Deuxième-Guerre. Dans ce cas-ci, nous observons que la JÉC était à la source de 

démarches concrètes de la part des jeunes laïcs. Elle contribuait au développement de leur 

autonomie et de leur sens de l’initiative. La JÉC amenait les jeunes étudiants à s’engager au 

plan communautaire et à s’interroger sur les problèmes sociaux de leur époque. Ces jeunes 

laïcs réalisaient des activités parascolaires comme le cinéma et les coopératives étudiantes. 

En devenant jéciste durant ses études classiques, « la mystique du "Voir, juger, agir" 

le [Grand’Maison] marque au fer rouge et l’initie sérieusement aux rudiments de la critique 

sociale » (Meunier, 2003: 152-153). Cette critique sociale n’est pas étrangère à la pensée 

formulée par Grand’Maison envers le cléricalisme et le duplessisme lors de ses années 

d’études; au contraire, elle permettait de la développer et elle en constituait l’un des 

principaux vecteurs. 

À partir du développement d’une pensée critique, les positions des mouvements 

d’Action catholique se situaient en ce sens dans la lignée d’une pensée de renouveau social. 

Dès ses années au collège classique, Grand’Maison déclare avoir  
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milité pendant mes huit ans de collège dans un mouvement jeunesse qui 
s’appelait la JÉC. Là aussi, il y avait une nouvelle dynamique sociale. Ce 
mouvement de jeunesse m’a branché sur les grands courants sociaux, 
culturels, politiques et internationaux. Il m’a branché aussi sur les nouvelles 
élites sociales et intellectuelles qui émergeaient au Québec à ce moment-là, 
qui remettaient en cause les pouvoirs civils et religieux du temps.93 

Grand’Maison soutient ainsi que la JÉC lui a permis d’entrer en contact avec de nouvelles 

élites sociales en émergence. Celles-ci amenaient le jeune Grand’Maison à s’interroger et à 

critiquer encore plus les élites cléricales et politiques de son époque. Alors qu’il côtoyait 

toujours la JÉC, il souligne s’être positionné en faveur des grévistes d’Asbestos, ce qui 

allait en l’encontre d’une partie de l’Église catholique et du gouvernement Duplessis94. 

Lors d’un concours oratoire présidé par Jean Bruchési95 dans les collèges classiques du 

Québec, Grand’Maison se souvient d’avoir été disqualifié pour deux raisons: son discours, 

inspiré des courants de renouveau chrétien, donnait son appui aux travailleurs d’Asbestos. 

Sa position venait mettre « en cause les pouvoirs religieux et civils du temps qui tentaient 

de mater cette révolte populaire et ses chefs syndicaux » et se situait dans la lignée d’une 

                                                 
93 Idem 
94 La grève de l’amiante ou la grève d’Asbestos s’est déroulée en 1949 dans cette ville de Gaspésie. Appuyés 
par environ 3000 travailleurs miniers de Thedford Mines, près de 2000 travailleurs de la mine Canadian 
Johns-Manville d’Asbestos déclenchèrent une grève qui eut d’importantes répercussions dans la société 
québécoise. Cette grève fut organisée par la Confédération des travailleurs catholiques du Canada (CTCC) 
qui mobilisa beaucoup de ressources durant cette grève. Au final, ce syndicat livra une véritable bataille à 
trois entreprises minières du Québec. L’élément marquant de cette grève fut toutefois la confrontation du 
syndicat au gouvernement de Maurice Duplessis. Étant réticente aux forces syndicales et davantage 
favorable au patronat, l’Union Nationale de Maurice Duplessis employa de nombreux moyens afin de forcer 
un retour au travail, l’utilisation de la force policière notamment. De plus, des tensions qui émergèrent entre 
le gouvernement de Maurice Duplessis et le clergé catholique avec Monseigneur Charbonneau. Considéré 
comme un évêque progressiste à l’époque, ce dernier se positionna en faveur des travailleurs et leur 
apporta un soutien matériel et moral. Après cinq mois de grève, le conflit fut résolu grâce à la médiation de 
Monseigneur Roy, évêque de Québec, avec une victoire, du moins à long terme, du mouvement syndical. 
Pour plus d’informations sur ces évènements, nous renvoyons le lecteur à la section réservée à cette grève 
dans l’ouvrage Histoire du syndicalisme québécois (Rouillard, 1989) 
95 Bruchési était un journaliste et un historien canadien français né à Montréal en 1901. Après avoir été 
professeur d’histoire à l’Université de Montréal et à Paris, il quitta ses fonctions professorales pour devenir 
sous-secrétaire de la province de Québec entre 1939 et 1959 alors que l’Union nationale de Maurice 
Duplessis régnait sur le Québec. Il devint par la suite un ambassadeur canadien à l’étranger. Il présida 
également la Société royale du Canada en 1953-1954. 
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« révolte des jeunes générations »96. Grand’Maison nous relate ici une pensée contestataire 

émergeant parmi les jeunes laïcs de son temps. 

C’est cette question des travailleurs, milieu qu’il côtoya lors de son enfance, qui 

interpella le jeune Grand’Maison et qui deviendra un véritable cheval de bataille. Un an 

après son ordination sacerdotale en 1956, Grand’Maison revint dans son patelin et constata 

rapidement tout le travail qu’il devait effectuer auprès des travailleurs de Saint-Jérôme. 

L’année 1956 constituait d’ailleurs « le premier creux de chômage depuis la dernière 

Guerre mondiale » touchant particulièrement, souligne-t-il, les jeunes ouvriers97. Il se 

rappelle qu’à son retour, alors que deux usines venaient de fermer, Saint-Jérôme 

ressemblait, avec « tout le fond industriel », bien plus à une « ville fantôme »98: 

C’était le premier creux de chômage, vers 1957 : il y avait 40 pourcent des 
jeunes de la région qui étaient en chômage. Je me suis dit qu’il ne fallait pas 
passer à côté de ce problème. Des jeunes chômeurs, tout à fait hors circuit, 
en dehors du milieu de travail, pratiquement en dehors de leur famille, sans 
encadrement syndical (Tarrab, 1980: 18). 

C’est à ce moment que Grand’Maison amorça sa première véritable « bataille dans le 

monde adulte »99 afin de venir en aide aux jeunes chômeurs de sa ville natale, une cause 

qu’il défendra pendant plusieurs années.  

Dès ce moment, c’est avec la Jeunesse ouvrière catholique (JOC) qu’il développa le 

plus d’affinités parmi les mouvements d’Action catholique. Le jeune prêtre forma une 

« association des jeunes chômeurs des Laurentides » en compagnie de travailleurs et de 

membres de la JOC notamment. Cette association visait le « recyclage » et le 

« reclassement » des jeunes travailleurs qui avaient perdu leurs emplois durant la crise du 

milieu des années 1950100. Grand’Maison vante à cet effet l’efficacité de la formule mise 

sur pied par la JOC afin de soutenir les jeunes travailleurs. Ces derniers ont développé, dit-
                                                 
96 Les Grandes Rencontres, Op. Cit. 
97 Idem. 
98 Radio-Canada, Op. Cit. 
99 Idem. 
100 Les Grandes Rencontres, Op. Cit. 
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il, « des méthodes encore très utiles aujourd’hui. Je continue de les utiliser. Je n’en ai aucun 

mérite, puisque je les tiens d’eux et de la J.O.C. Ces jeunes sans aucun encadrement ont dû 

s’inventer des moyens très réalistes pour se soutenir entre eux » (Tarrab, 1980: 25). Les 

méthodes évoquées par Grand’Maison se basaient sur la créativité et l’initiative des jeunes 

laïcs. Il critique d’ailleurs les méthodes des organismes et des entreprises contemporaines: 

« on mise d'abord sur la multiplication du personnel, des structures, des mécanismes, des 

ressources financières. On s'empêtre dans des appareils d'une lourdeur et d'une complexité 

incroyables » (Tarrab, 1980: 25). 

Au début de sa campagne de défense des jeunes chômeurs, le jeune chanoine 

rencontra des réticences autant au sein des rangs ecclésiaux que parmi les autres élites 

sociales. Il souligne entre autres que ses confrères remettaient en question sa réelle capacité 

à venir en aide aux jeunes travailleurs: 

Quand j’ai commencé à regrouper les jeunes chômeurs pour une action à la 
fois critique, éducative et constructive, les politiciens du milieu, la 
bourgeoisie locale et plusieurs curés ont réagi de la même façon : "Est-ce 
qu’il va leur donner des jobs ?" - "Ça ne le regarde pas comme prêtre" - "Il 
va en faire des révolutionnaires, des révoltés". (Tarrab, 1980: 24) 

Même s’il faisait réagir ses confrères et les élites locales, Grand’Maison affirme toutefois 

avoir obtenu « un support constant de mon évêque, Mgr Frenette, même contre certains 

curés qui nous mettaient des bâtons dans les roues » (Tarrab, 1980: 25). Il arriva à obtenir 

progressivement la confiance et l’appui de ses confrères. C’est ainsi qu’il compta 

sur de fortes alliances dans l’institution, y compris pour aider financièrement 
cette opération qui visait le recyclage et reclassement des jeunes chômeurs. 
Mais le principal point d’appui a été la J.O.C. (Jeunesse Ouvrière 
Catholique). Là, j’ai connu un autre visage de la foi chrétienne, une autre 
façon de voir la société et la politique. J’y ai appris aussi une pédagogie qui 
m’a inspiré jusqu’à aujourd’hui. Une pédagogie qui est tout le contraire du 
travail artificiel en laboratoire. Une pédagogie qui utilise toutes les 
dimensions de la vie et qui ne sort pas les gens de leur milieu naturel... 
mentalement, socialement ou religieusement. (Tarrab, 1980: 24). 
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Si Grand’Maison a surtout hérité d’un esprit critique et contestataire ainsi qu’un goût 

prononcé d’implication et d’engagement social au sein de la JÉC, il nous a souligné 

l’apport d’une pédagogie et d’une action sociale spécifique chez la JOC. Parce que la JOC 

offrait une démarche d’action concrète basée sur des préceptes et des valeurs chrétiens qui 

se différenciaient des méthodes d’intervention traditionnellement véhiculées par l’Église 

catholique du Québec, elle a permis de concilier une action ancrée dans la communauté à 

une foi chrétienne renouvelée. Ces méthodes plus traditionnelles misaient bien moins sur 

l’autonomie des laïcs et se basaient surtout sur une intervention locale à partir des moyens 

et de la volonté des dirigeants religieux et des églises locales. En d’autres mots, la JOC 

agissait comme un vecteur de l’action et de l’expérimentation des jeunes de ce mouvement. 

Grand’Maison se souvient des succès engendrés par ses actions et les méthodes 

employées par les mouvements d’Action catholique en affirmant que plusieurs jeunes 

chômeurs de l’époque ont par la suite joué « des rôles importants au plan social, tel le 

président provincial d’un syndicat des employés de soutien » (Tarrab, 1980: 24). Il soutient 

que l’association de jeunes chômeurs qu’il a mise sur pied allait plus loin que le 

reclassement des chômeurs en formant « des engagés, des militants sociaux, des leaders 

sociaux. Nous nous sommes donné des outils de formation populaire. Une pédagogie 

sociale et communautaire pour que les jeunes sortent de leur situation d’anomie »101. 

Jacques Grand’Maison mentionne également les conséquences d’un mouvement comme la 

JOC dans leurs milieux: 

Pendant trois ans, les jeunes chômeurs avec les méthodes de la J.O.C. vont 
se prendre en mains, bousculer les élites locales, regrouper des ressources 
humaines, institutionnelles et financières pour réaliser le premier programme 
systématique de recyclage et de reclassement. Ils vont aller de leur situation 
très concrète jusqu’au changement politique, en accrochant tout au passage. 
J’ai connu certains jeunes qui passaient leur temps dans des tavernes en 
1957, des jeunes démolis. Ils étaient totalement transformés au bout de trois 
ans. Le "s'éduquant", c’est un objectif qui existait bien avant les pédagogies 
progressistes des années 70! (Tarrab, 1980: 24). 

                                                 
101 Idem 
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Grand’Maison souligne que les jeunes militants laïcs transformaient, par le biais des 

mouvements d’Action catholique, les milieux sociaux en bousculant les élites locales et en 

apportant des méthodes nouvelles d’aide aux travailleurs. Surtout, il note que les méthodes 

de l’Action catholique spécialisée ouvraient la voie à une autoéducation des jeunes qui est 

par la suite devenue populaire dans les cercles progressistes des années 1970 lors des 

réformes du système d’éducation. 

L’implication et l’engagement sociaux des jeunes laïcs des mouvements d’Action 

catholique se rapprochent de ce que Jacques Grand’Maison relate lorsqu’il parle d’une foi 

ou d’un catholicisme renouvelé qui prend forme. Ce renouvellement du catholicisme 

proposé par les mouvements jeunesses de l’Action catholique se basait également sur une 

critique du clergé catholique et sur un désir de moderniser les instances catholiques en se 

rapprochant des besoins des laïcs.  

 

5.4 L’influence personnaliste: échapper à la « programmation de l’époque » 

Lorsque nous avons mentionné les raisons pour lesquelles Grand’Maison opta pour 

la prêtrise, il a été possible de constater l’influence d’une manière divergente de vivre la 

chrétienté. Dans une perspective similaire au philosophe personnaliste Emmanuel Mounier, 

il misait sur l’importance à accorder au laïcat et à la nécessité d’une liberté à l’intérieur et à 

l’extérieur de l’Église catholique. Tout comme pour Guy Rocher, Jacques Grand’Maison 

relate ses expériences et ses découvertes déterminantes face aux philosophies extérieures 

aux cercles catholiques conservateurs.  

À partir des séances familiales de lectures quotidiennes du journal que nous avons 

précédemment évoquées, Grand’Maison affirme avoir développé une « curiosité 

intellectuelle » qui lui donna l’occasion, lorsqu’il constata que les études classiques se 

basaient essentiellement sur une conception historique de l’homme du XVIe siècle, de 

commencer « à fréquenter les auteurs modernes », en particulier l’existentialisme de Sartre 

(Tarrab, 1980: 9).  
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Au collège classique et au Grand Séminaire, Grand’Maison mentionne avoir 

préservé son côté rebelle et délinquant « par des lectures que je faisais et qui n’étaient pas 

du tout dans le style et dans la "programmation" de l’époque. Mais, évidemment, j’ai vécu 

cela avec un certain déchirement » (Tarrab, 1980: 15). Son parcours témoigne des tensions 

qu’un jeune militant catholique pouvait expérimenter lorsqu’il s’intéressait à des 

philosophies marginales dans le Québec de l’époque: une tension entre l’attrait de ces 

philosophies modernes et un enseignement plus traditionnel des valeurs et des préceptes 

véhiculés par l’Église catholique canadienne française.  

Contrairement à Guy Rocher qui avait surtout retenu des philosophies chrétiennes 

classiques comme le thomisme, Jacques Grand’Maison faisait néanmoins partie d’un 

groupe de privilégiés à sortir de « l’étroitesse » des collèges classiques en étant en contact 

avec diverses philosophies et littératures. Comme le jeune Grand’Maison l’affirme, son 

intérêt littéraire et philosophique ne se limitait pas seulement au courant existentialiste. 

[Je m’intéressais aux] courants européens : l’existentialisme, le 
personnalisme de Mounier... J’étais très anti-nationaliste, dans la mesure où 
j’étais très critique face au cléricalisme : les cléricaux et les nationalistes 
étaient passablement "décrochés" par rapport à certaines réalités que j’ai 
évoquées tout à l’heure : la prolétarisation de notre peuple, l’urbanisation, 
l’industrialisation, et tant d’autres problèmes sociaux » (Tarrab, 1980: 13). 

Si le cas de Jacques Grand’Maison révèle la présence d’une chrétienté renouvelée, il faut 

cependant mentionner que l’émergence et l’influence de pensées chrétiennes progressistes 

s’effectuaient dans un contexte bien précis. Reprenons les propos de Grand’Maison: 

un christianisme [était] en train de se repenser. Il y avait des hommes, il y 
avait des théologiens dont il n’était pas question dans les cours mais que moi 
je lisais dans ma chambre, que je lisais durant l’été. Il y avait également une 
réforme liturgique en train de naître et dont il n’était pas non plus question 
dans les cours. Le choix que j’avais fait de devenir prêtre, en plus de ma foi 
chrétienne qui s’y est exprimée, a trouvé un lieu d’expression... (Tarrab, 
1980: 17). 

 



 

 

 

109

Encore une fois, le thème de la liberté revient à l’avant-scène. Grand’Maison était 

un chanoine reconnu pour sa fougue et ses critiques virulentes. Étant considéré comme 

« marginal », il a tout de même fait sa place au sein de l’Église catholique. Il affirme 

d’ailleurs qu’« une liberté féconde, dans l’Église comme ailleurs, ça se prend, ça ne se 

demande pas. Autour de moi, en tout cas, on n’a jamais douté de mon engagement 

sacerdotal et de sa source évangélique » (Tarrab, 1980: 21). Son goût de liberté pouvait être 

influencé par des lectures personnalistes et existentialistes axant sur la liberté de l’homme. 

Son choix d’opter pour la prêtrise se situait d’ailleurs dans une lignée de renouveau chrétien 

où les catholiques et les laïcs devaient obtenir une plus grande liberté au sein de l’Église-

institution. Il déclare également que malgré ses positions progressistes et critiques envers le 

cléricalisme et le nationalisme canadien français, sa foi chrétienne et son engagement 

sacerdotal n’ont jamais été remis en question par ses confrères. Malgré des positions tout 

aussi critiques, notons que Guy Rocher a maintenu ses croyances chrétiennes, et cela même 

après avoir quitté le collège classique et la JÉC. 

 

Comme nous l’avons noté précédemment, l’émergence de courants réformistes, 

autant à l’intérieur qu’à l’extérieur de l’Église catholique, se déroulait souvent dans des 

milieux inspirés d’une chrétienté renouvelée. Grand’Maison affirme en ce sens que 

Beaucoup de courants réformistes, à ce moment-là, sont nés dans des 
milieux d’inspiration chrétienne : la Faculté des Sciences Sociales à 
l’Université Laval avec le Père Lévesque, la J.E.C. (Jeunesse Étudiante 
Catholique), Cité Libre, etc. Des hommes comme Mgrs Charbonneau et 
Desranleau, Dion et O’Neil, J.-P. Desbiens et combien d’autres étaient des 
preuves vivantes d’un courant de liberté critique y compris au sein de 
l’Église. Je ne pouvais pas me sentir mal à l’aise, même quand je m’attaquais 
au cléricalisme religieux ou politique (Tarrab, 1980: 23) 

Certains de ces courants de pensée réformiste avaient été influencés par un esprit 

personnaliste qui gagnait des adeptes au cours des années 1940 et 1950 au Canada français. 

Ces courants de pensée visaient autant une réforme du catholicisme que des institutions 
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sociales, notamment en les démocratisant et en les rendant plus « authentiques », c’est-à-

dire plus fidèles à leurs fondements d’origine. Il en témoigne notamment la liberté critique 

qu’ils désiraient accorder aux laïcs. Bon nombre d’attaques formulées envers le 

cléricalisme religieux ou politique prenaient formes dans ce courant. 

Dans un précédent chapitre portant sur le personnalisme parmi les élites catholiques, 

nous avons constaté que les philosophies personnalistes s’opposaient au cléricalisme et que 

leurs défenseurs désiraient donner une place plus grande aux laïcs, et ce pour revenir aux 

sources mêmes de la chrétienté. Même s’il se sentait proche de ce courant, Grand’Maison 

vivait des tensions ou des déchirements face à une telle pensée philosophique progressiste 

et réformiste. Il respectait énormément l’Église catholique canadienne française et son 

histoire, mais sentait aussi le besoin de réformer et de moderniser la société de l’époque: 

[une telle philosophie] s’attaquait à un cléricalisme qui avait de forts 
enracinements historiques... à un conservatisme aussi qui n’acceptait même 
pas des timides réformes, surtout au plan politique et démocratique. Les 
luttes sociales des années 50 étaient une voix d’opposition à la politique 
mobilisée par le duplessisme. (Tarrab, 1980: 23) 

Le chanoine demeurait ainsi déchiré entre ses racines identitaires, familiales et spirituelles 

chrétiennes et la nécessité, le besoin et l’attrait des réformes et des luttes sociales au cours 

des années 1950. Sa réaction, se rattacher à une éthique personnaliste, sans l’embrasser 

officiellement et complètement, lui permettait de résoudre ce dilemme102. L’ambivalence 

entre ses racines traditionnelles et chrétiennes et son désir de réformes sociales le mènera à 

adopter un regard critique sur la Révolution tranquille et ses conséquences sur le peuple 

québécois. Il importe par contre de noter le caractère idiosyncrasique de Jacques 

                                                 
102 Lors d’un entretien avec Jacques Grand’Maison, le sociologue É.-Martin Meunier souligne son refus 
d’être associé à l’éthique personnaliste telle que définie par Meunier et Warren (1999). Meunier souligne 
que Grand’Maison a par la suite compris le besoin de jeunes sociologues « d’interpréter une part de son 
œuvre en la rapportant à cette nouvelle et large sensibilité de type "personnaliste" qui frappa les cercles 
d’Église dans les années 1940 à 1960 » (Meunier, 2002: 187). Pour Meunier, deux dimensions de la pensée 
de Grand’Maison renvoient à une éthique personnaliste plutôt que directement la personne humaine: la 
« logique de l’Incarnation » (consiste à ce que liberté et transcendance soient liées pour que l’Incarnation 
soit possible) et le rôle plus important accordé au laïcat. 
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Grand’Maison: à travers ses positions et les causes qu’il embrasse, il cherche à être critique 

et engagé. 

Enfin, notons que Jacques Grand’Maison a constaté un lien entre le renouveau de la 

pensée chrétienne qui s’amorçait progressivement dans les années 1950 et les réformes 

sociales déclenchant la Révolution tranquille. Il résume l’apport de ces idées en ébullition:  

Il y avait aussi un profond renouveau de la pensée chrétienne qui me 
passionnait. Lui aussi contestait le régime duplessiste et la chrétienté 
cléricale. Personnalisme et existentialisme chrétien faisaient une autre 
lecture des richesses culturelles et spirituelles de la souche chrétienne de la 
civilisation occidentale… tout en proposant de nouvelles avenues porteuses 
d’une société autre. Ça c’est important, parce que la Révolution tranquille, 
c’est pas une création immédiate; comme on dit ex nihilo… ça été préparé 
ça. Alors, plusieurs nouveaux leaders d’inspiration chrétienne allaient jouer 
un rôle majeur de préparation, de réalisation de la Révolution tranquille. Ils 
n’étaient pas les seuls bien sûr.103 

 

5.5 La Révolution tranquille: grandes attentes, profond désarroi et virulentes 

critiques 

Au cours de la section précédente, Jacques Grand’Maison nous laisse un indice 

important sur l’implication des élites catholiques laïques aux réformes et aux 

transformations de la Révolution tranquille. Grand’Maison, le sociologue, l’homme 

réflexif: liant une expérience chrétienne en Occident à un besoin de modernisation, les 

nouvelles élites en émergence, avec leurs dirigeants sociaux, ont été porteuses d’une vision 

renouvelée de la société canadienne française. Avant d’aborder davantage la Révolution 

tranquille à travers le parcours de Jacques Grand’Maison, nous proposons d’observer 

comment ce dernier peut avoir ressenti un processus de modernisation avant même le début 

de la Révolution tranquille des années 1960.  

 
                                                 
103 Les Grandes Rencontres, Op. Cit. 
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L’enfance du jeune Grand’Maison nous a permis de mettre en lumière l’évolution 

des processus d’urbanisation et d’industrialisation qui touchait la province de Québec, en 

particulier une ville industrielle comme Saint-Jérôme. Le cas de Guy Rocher ne mettait pas 

de l’avant ces deux processus. L’urbanisation et l’industrialisation sont devenues 

manifestes au tournant du XXe siècle dans l’ensemble de la province: 

Après avoir été un grand centre de colonisation au siècle dernier, Saint-
Jérôme, au début de ce siècle, s’était doté d’une certaine structure 
industrielle : trois usines- le papier, le textile et puis la chaussure. Ca s’est 
fait au moment où, dans la plupart des petites villes de la province de 
Québec, le décollage de type industriel s’est réalisé, c’est-à-dire, au tournant 
du siècle. (Tarrab, 1980: 12). 

C’est surtout le père du chanoine qui a vécu l’expansion d’un processus d’urbanisation et 

d’industrialisation au Québec. S’il y a eu une modernisation de la société québécoise à 

travers ces deux processus, le récit de Grand’Maison fournit d’autres facteurs illustrant 

leurs conséquences néfastes dans certains domaines de la société canadienne française 

(chômage, crises, conditions de travail difficiles et précaires). Face au conservatisme 

politique et clérical du Canada français, le chanoine souligne que le Québec n’a vécu qu’un 

véritable « premier saut qualitatif » au plan social qu’au début des années 1940 (Tarrab, 

1980: 12). Malgré une croissance importante sur les plans de l’urbanisation et de 

l’industrialisation: 

nous avons dû attendre le début des années quarante, dans notre région en 
tout cas - mais j’ai l’impression que ce fut aussi le cas pour beaucoup 
d’autres petites villes et à Montréal également -pour assister au 
développement d’un syndicalisme qui a commencé un peu à avoir du poil 
aux pattes (Tarrab, 1980: 12). 

Ce saut qualitatif correspond non seulement à une urbanisation et à une industrialisation en 

pleine expansion, mais surtout à des avancées et à des progrès dans le monde ouvrier grâce 

au développement du syndicalisme par exemple. 

Dans le récit de Grand’Maison, les premiers signes de changement social 

n’apparurent ainsi qu’au cours des années 1940. La concrétisation de ce changement social 
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en ébullition se réalisera avec les réformes sociales de la fin des années 1950 et du début 

des années 1960. Jacques Grand’Maison affirme que c’est « la mise en marche des 

réformes de la Révolution tranquille qui a fait de Saint-Jérôme un pôle régional de service, 

de démocratisation de l’éducation, avec des retombées économiques »104. 

 

Puisque Grand’Maison dénote un progrès social au cours des années 1940 et 1950, 

il ne peut concevoir une réelle « Grande noirceur », qui caractérise souvent le discours des 

tenants des théories de la modernisation, sur la société canadienne française avant la 

Révolution tranquille. Il tient à faire remarquer que la « Grande noirceur » n’était pas aussi 

noire pour les individus qui ont vécu cette période que l’on pourrait le penser: « quand vous 

réduisez l’histoire à la Grande noirceur, et que vous balayez tout ce qu’il y avait dans 

l’Église, vous vous rendez pas compte que vous êtes en train de traiter vos ancêtres, vos 

grands-parents, vos parents comme si c’était des imbéciles »105. Il cite le cas de sa famille 

en exemple: « mes parents, profondément chrétiens, m’ont initié à une foi intelligente, 

cultivée, robuste et critique. Les curés leur passaient pas n’importe quoi dans les… entre les 

oreilles. Rien ici de ladite "Grande noirceur" »106. 

 À ses yeux, la sortie de la « Grande noirceur » s’est réalisée sous ce qu’il conçoit 

être une « Pentecôte séculière » (cité dans Meunier, 2003: 158). Au début de la Révolution 

tranquille vers la fin des années 1950, Grand’Maison souligne qu’il n’existait pas de motifs 

purement rationalistes ou technocratiques au fondement des réformes sociales. Selon lui, 

ces motifs pourraient bien avoir une certaine « essence » chrétienne et séculière. Tandis que 

Guy Rocher parle d’une incontournable déconfessionnalisation et d’une sortie de la religion 

des institutions publiques, Grand’Maison souligne une volonté de changement vers une 

société moderne et chrétienne qui était soutenue par les élites catholiques laïques.  

                                                 
104 Idem 
105 Radio-Canada, Op. Cit. 
106 Les Grandes Rencontres, Op. Cit. 
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Il est ici intéressant de constater que Guy Rocher peut être considéré comme un 

tenant des théories de la modernisation lorsqu’on le compare au cas de Jacques 

Grand’Maison. Pourtant, Rocher ne s’est jamais positionné en ce sens. Il a plutôt adopté 

une position de résignation face au retrait de l’Église catholique des hautes sphères de la 

société. Pour Rocher, la modernisation du Québec passait par des réformes de l’État et des 

institutions sociales afin qu’ils puissent répondre aux aspirations contemporaines des 

Québécois. L’Église catholique devait alors se retirer progressivement de ces institutions. 

Une fois retirés, les cléricaux devaient être remplacés par des laïcs. Rocher ne croyait 

toutefois pas que l’Église catholique devait être complètement retirée de l’ensemble de la 

société. Bref, Rocher croyait en une sortie quasi complète de l’Église catholique des 

institutions sociales et de l’État, ce qui n’excluait ou ne rejetait pas pour autant le 

catholicisme de la société québécoise. Grand’Maison croyait fermement qu’un Québec 

moderne pourrait associer tradition religieuse et modernité.  

Selon Grand’Maison, il existait à l’époque une crise sociale qui allait bien plus loin 

qu’une opposition entre tradition et modernité, pour reprendre les mots fréquemment 

utilisés pour décrire l’opposition entre Grande noirceur et Révolution tranquille. Dans son 

essai Crise de prophétisme paru en 1965, le chanoine déclarait que les réformes sociales 

liées à la Révolution tranquille devaient « tenir en main deux pôles: la tradition et les 

conditions actuelles de vie. Autrement, il n’en sortira que des recettes sans lendemain » 

(cité dans Meunier, 2003: 156). Pour Grand’Maison et d’autres penseurs de l’époque, la 

Révolution tranquille en gestation se devait d’unir ces deux pôles. Cette tentative de 

conjuguer la tradition au présent nous ramène à une « éthique » personnaliste propre aux 

jeunes générations de l’après-guerre, même si Grand’Maison ne s’affirmait aucunement 

personnaliste sur la scène publique. 

Parmi les jeunes militants laïcs et intellectuels de l’après-guerre à l’exemple de 

Rocher et Grand’Maison et les organisations auxquelles ils participaient, nous observons la 

prégnance d’un catholicisme renouvelé ainsi que d’une pensée réformiste. En fait, des 

changements sociaux et culturels s’amorçaient à un plus large niveau; il ne s’agissait plus 
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seulement des tenants d’une éthique personnaliste au Québec ou de l’Action catholique 

spécialisée. Grand’Maison remarqua, au cours des années 1950, une véritable révolution 

culturelle prenait place en Occident et influençait le catholicisme canadien français: 

pendant les années cinquante, il y a eu comme une phase "baloune" du 
christianisme. Le christianisme de ces années-là n’a pas vu venir du tout, sur 
le plan historique, ce qui était en train de se passer : les débuts d'une 
gigantesque et profonde révolution culturelle. J’ai l’impression que les 
catholiques d’ici et leurs pasteurs n’ont rien vu venir. Dans la décennie 50, 
par exemple, on a multiplié le nombre d’églises par deux, en une seule 
décennie ; on a bâti des éléphants blancs en quantité. (Tarrab, 1980: 19) 

Il souligne ainsi que le christianisme connaissait une phase au cours de laquelle il était en 

quelque sorte surévalué. Grand’Maison ajoute que les dirigeants catholiques n’avaient pas 

anticipé les transformations du catholicisme et de la culture catholique qui s’amorçaient 

pourtant un peu partout en Occident. Pendant qu’une révolution culturelle prenait 

progressivement forme, le clergé catholique multipliait les projets de construction d’églises 

et avait des visées expansionnistes. Il est possible d’entrevoir un clergé qui était 

« déconnecté » des besoins réels du laïcat. 

Grand’Maison enchaîne en ajoutant qu’à partir de ses années au collège classique 

jusqu’à ses premières années en tant que chanoine, il a vécu 

Tout un bouillonnement d’idées qui, d’ailleurs, allaient préparer le déblocage 
de la Révolution tranquille. Malgré la persistance de la chrétienté 
triomphante avec le Cardinal Léger, un souffle prophétique de renouveau 
social et religieux soulevait l’enthousiasme de ma génération (Tarrab, 1980: 
23) 

Les jeunes militants laïcs de sa génération étaient marqués par un goût de réformes, de 

changement et de renouveau, autant à l’intérieur qu’à l’extérieur de l’Église catholique. 

 

Les espoirs et l’enthousiasme des jeunes générations de militants laïcs et catholiques 

des années 1940 et 1950 n’ont toutefois pas été complètement réalisés si nous les 

comparons aux volontés originales des acteurs. Si Guy Rocher se réjouissait des 
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transformations sociétales effectuées et qui devenaient, au cours des années 1960, 

inévitables à ses yeux, Jacques Grand’Maison vivait une grande déception, teintée d’une 

certaine frustration.  

Il convient de souligner une dimension du discours de Jacques Grand’Maison sur la 

Révolution tranquille: à ses yeux, cette révolution québécoise aura été en quelque sorte un 

échec, du moins sur certains plans. Il se montre d’ailleurs extrêmement critique face aux 

résultats des transformations liées à la Révolution tranquille. Soulignons deux éléments 

« irritants » et perceptibles dans le discours de ce sociologue, théologien et chanoine 

engagé: 1) le rejet de valeurs chrétiennes et de l’histoire du Québec incluant l’Église 

catholique et 2) les institutions sociales qui ont été érigées lors de la Révolution tranquille.  

1) La question des valeurs et de l’histoire l’agace au plus haut point107. Par exemple, 

il affirme que « La principale racine des Québécois, c’est la racine chrétienne [...] je ne peux 

pas me situer en dehors de cette racine principale et de cette expérience historique. 

Plusieurs Québécois l’ont coupée. Ce n’est pas mon cas. » (Tarrab, 1980: 21). Pour lui, 

l’identité et les valeurs chrétiennes, qui font partie de l’histoire du Québec, ne doivent pas 

être reniées lorsque le peuple québécois tente de se définir et de faire avancer la société. La 

Révolution tranquille aurait amené le peuple québécois à renier cette dimension historique: 

Le cas de l’Église, chez nous, est particulièrement révélateur. On peut la 
jeter dans le St-Laurent et la société va continuer à fonctionner. Mais vous 
ne pouvez pas revendiquer un héritage ou vous identifier à un peuple, puis, 
en même temps - même si idéologiquement ou politiquement, vous prenez 
d’autres options - faire comme si dans ce peuple-là, cette expérience 
historique n'existait pas. (Tarrab, 1980: 22) 

 

Reprenant la question de la perte de certaines valeurs chrétiennes, Grand’Maison a 

fréquemment émis des critiques virulentes à l’endroit de la Révolution tranquille et de ses 

                                                 
107 Il entend de façon générale par valeurs, les idéaux, les croyances et les principes moraux subjectifs 
présents dans une société ou dans une culture qui influencent les conduites de vie des individus. 
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conséquences pour la société québécoise. Lors de l’émission télévisée L’envers de la 

médaille en 1992 à propos du Québec contemporain: « une langue molle, une pensée molle, 

une conscience molle, des valeurs molles, des pratiques molles… ça fait un peuple mou, 

incapable de prendre des décisions historiques! »108.  

Le rejet des valeurs chrétiennes n’est cependant pas pour lui étranger au contexte 

des sociétés occidentales de l’époque évoqué plus tôt. Il déclare en ce sens que  

J’ai toujours été, par rapport à un certain collectivisme, critique, dans la 
mesure où je sentais qu’il faisait bon marché de l’individualité. Cette 
sensibilité a des racines d’abord occidentales : c’est dans le monde 
occidental qu’a émergé davantage ce que j’appellerais l’importance de 
l’individualité, mais souvent hélas au détriment d’une socialité juste, riche et 
féconde » (Tarrab, 1980: 18) 

Pour Grand’Maison, l’émergence d’un sentiment d’individualité en Occident lui a semblé 

bénéfique: elle permettait de concilier son côté solitaire et sa vocation de prêtre à son côté 

solidaire et à son engagement social. Grand’Maison souligne l’apport simultané de valeurs 

plus collectives et individuelles dans les sociétés modernes. Cette individualité, qu’il dit 

avoir appréciée, a toutefois contribué à la perte d’une véritable justice et solidarité sociales 

au sens chrétien. En affirmant ceci, nous pouvons observer que Grand’Maison contredit ses 

virulentes déclarations sur les besoins identitaires et sur la nécessité de valeurs fortes, 

notamment les valeurs chrétiennes. Même s’il semble déçu par les effets du gain d’un 

sentiment individualiste, il semble être résigné à voir un effritement des valeurs collectives. 

Si cette contradiction dans le discours de Grand’Maison semble idiosyncrasique, elle relève 

davantage d’une tendance parmi les élites catholiques de gauche qui pourrait se résumer à 

une certaine résignation liée à une façon de concevoir et de vivre sa chrétienté qui est 

inspirée directement de l’Évangile, à l’image de Jésus-Christ: avec une grande liberté face 

aux autorités religieuses de son temps. 

                                                 
108 Radio-Canada, Op. Cit. 
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Dans ce contexte, nous ne sommes pas surpris que Grand’Maison évoque la fin 

difficile de la Révolution tranquille: « c’est à ce moment que s’est joué la rupture historique 

la plus grave du Québec moderne […] à tort ou à raison, je l’appelle la folie de la table 

rase… table rase de notre propre histoire du Québec et contestation radicale de nos 

nouvelles institutions »109. Il reproche aux Québécois de la fin des années 1960 d’avoir 

rejeté leur propre histoire. Il ne peut concevoir un peuple ou une société n’assumant pas sa 

propre histoire. 

 

2) Nous en venons au deuxième « irritant » présent chez Grand’Maison qu’il 

adresse au type de société érigée suite à la Révolution tranquille, et plus particulièrement 

aux institutions sociales que se sont donnés les Québécois (système d’éducation, systèmes 

de santé, instances démocratiques, système bureaucratique et étatique). Ce qui a surtout 

frappé « les gens de ma génération », souligne-t-il, « les gens qui ont fait les réformes - moi 

j’étais impliqué dans les réformes de la Révolution Tranquille - c’était qu’au même 

moment où on disqualifiait tout le passé, on disqualifiait les nouvelles institutions »110. Cet 

élément de disqualification nous semble intéressant, puisqu’il est absent du discours de Guy 

Rocher qui participe aux nouvelles institutions et à leur promotion. 

Grand’Maison remarque avec regret l’émergence d’une société et d’une élite 

bureaucratique et technocratique suite à la Révolution tranquille. À vrai dire, les individus 

et les institutions sociales ont été incapables d’engendrer des responsabilités collectives et 

un sentiment d’appartenance identitaire fort. Dans l’entretien accordé à Tarrab, 

Grand’Maison définit ce qu’il conçoit comme des institutions sociales efficaces et 

bénéfiques pour l’ensemble d’une société: 

l’institution ne doit pas être un milieu englobant, total, autocratique, qui vous 
enferme, qui vous aliène, qui vous oppresse ; ma conception de l’institution 

                                                 
109 Les Grandes Rencontres, Op. Cit. 
110 Idem. 
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ne va pas dans ce sens-là. Elle va beaucoup plus dans le sens de ce que 
j’appellerais un lieu humain de rapports vitaux et féconds (Tarrab, 1980: 22). 

 

L’émergence d’une société et d’une élite bureaucratique et technocratique suite à la 

Révolution tranquille laisse entrevoir une certaine fracture entre ceux qui ont pensé et fait 

les réformes sociales des années 1960 et ceux qui en ont bénéficié. Au cours des années 

1980, Grand’Maison critique vertement les porteurs des transformations sociétales des 

années 1960 et la nouvelle élite qui a émergé et accédé au pouvoir: « les promus de la 

Révolution tranquille »111. Il déclare que les critiques qu’il a formulées à cette classe portée 

au pouvoir ont été perçues, dit-il, « comme une double insulte: contre eux, les promus, et 

contre la Révolution tranquille qui les légitime, alors que la plupart d’entre eux ont 

bénéficié d’elle sans l’avoir faite » (cité dans Meunier, 2003: 170). Grand’Maison s’attaque 

ici aux baby-boomers qui ont bénéficié des réformes étatiques et sociales. 

 

Pour Jacques Grand’Maison, il y a une dérive entre les objectifs originaux que 

s’était donnée la société québécoise au début de la Révolution tranquille et les résultats 

obtenus. Il observe lui-même les conséquences non-intentionnelles de l’action des élites 

catholiques de l’époque: l’obtention « d’une adéquate justice sociale » avec l’avènement de 

la Révolution tranquille laisse plutôt place à une « déresponsabilisation » et un « je-m’en-

foutisme » (Meunier, 2003: 172). 

Même si Grand’Maison se montre très critique envers la Révolution tranquille et ses 

effets, il n’en dénote pas moins un discours positif à quelques occasions. Dans une 

perspective similaire à celle de Guy Rocher, il déclare que « la Révolution tranquille réelle, 

                                                 
111 Ces « promus » de la Révolution tranquille correspondent non seulement aux jeunes générations du 
baby-boom qui ont connu une ascension sociale avec la création d’emplois au sein de l’État québécois dans 
les années 1960 (et qui correspondent à l’avènement d’une véritable classe moyenne québécoise), mais 
également aux élites universitaires, culturelles et économiques québécoises qui ont accédé au pouvoir en 
1976 avec le Parti Québécois. 
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malgré ses limites, a été une période politique, économique, sociale importante, et cela, à 

plusieurs titres », notamment au niveau de la scolarisation ainsi que du développement et de 

l’accès au réseau de santé.112 La Révolution tranquille aura été, à ses yeux, une occasion en 

or de développer diverses « solidarités de société ». 

Il constate également un effet bénéfique à l’intérieur même de l’Église catholique 

puisque « les gens sont plus libres avec nous autres depuis qu’ils ont pris leur distance »113. 

Même si l’Église catholique a perdu beaucoup de son influence, les transformations des 

années 1960 auraient apporté une plus grande liberté et une meilleure authenticité au 

christianisme québécois, c’est-à-dire que la chrétienté reviendrait davantage aux sources 

bibliques et véhiculerait une foi réelle qui dépasserait le stade superficiel. Les relations 

entre clercs et laïcs seraient mieux établies et moins restrictives. 

Le sociologue É.-Martin Meunier, qui a passé de longues heures à discuter avec 

Jacques Grand’Maison, résume le sentiment qui habita le personnage avant, pendant et 

après la Révolution tranquille: « aussi grandes furent les attentes de Jacques Grand’Maison, 

aussi profond sera son désarroi » (Meunier, 2003: 165). 

Comparons maintenant les cas de Guy Rocher et de Jacques Grand’Maison avec un 

troisième cas. Cette troisième comparaison permettra d’exposer une autre « voie » par 

laquelle les élites catholiques laïques pouvaient s’engager et s’impliquer dans la 

modernisation du Québec et, du même coup, à une sécularisation de la société. Nous 

pourrons alors mieux comprendre la divergence entre les motifs de ces acteurs et les 

conséquences de leurs actions. 

 

 

                                                 
112 Les Grandes Rencontres, Op. Cit. 
113 Radio-Canada, Op. Cit. 



 

 

Chapitre 6 : Une autre « voie » empruntée par les élites 

catholiques laïques: le cas de Claude Ryan 

 

Les deux précédents chapitres nous ont permis de relater les cas de Guy Rocher et 

de Jacques Grand’Maison, deux acteurs sociaux provenant des élites catholiques laïques 

socialisées dans les années 1940 à 1960. Ces deux individus ont des parcours de vie qui 

divergent sur de nombreux points. Mentionnons que Grand’Maison fait partie des rangs 

ecclésiaux et est un personnage polémique, alors que Rocher est davantage modéré et a 

participé de façon active aux réformes et à l’élaboration de l’État québécois moderne. Ces 

deux membres des élites catholiques laïques ont toutefois un parcours de vie similaire sur 

d’autres points. Tous les deux sont des intellectuels universitaires qui ont posé un regard 

critique sur la société québécoise. Il faut aussi reconnaître l’apport de méthodes et de 

pensées spécifiques qui ont été acquises alors qu’ils se sont retrouvés au sein des 

mouvements d’Action catholique et qu’ils ont commencé à côtoyer des philosophies de 

renouveau chrétien. Ils ont alors développé, à des degrés différents, une pensée 

contestataire du pouvoir établi et une critique envers le gouvernement et le clergé: Rocher 

formule davantage cette pensée à sa sortie du collège classique, tandis que Grand’Maison la 

développe au cours de ses études. 

Nous proposons de soulever brièvement le cas d’un troisième individu qui a connu 

un parcours de vie différent des deux premiers cas que nous venons d’évoquer. Nous avons 

ainsi opté pour Claude Ryan puisqu’il représente une autre « voie » possible par laquelle les 

jeunes intellectuels et militants laïcs pouvaient s’engager et s’impliquer dans la société. 

Cette troisième « voie » nous permet de mieux isoler les motifs de l’action de ces élites. 

Cette « voie » diverge des deux premières, notamment par les positions idéologiques et 

l’orientation que Ryan donna à sa carrière professionnelle. Fidèles à la structure développée 

dans les deux sections précédentes, nous exposerons d’abord son parcours biographique. 

Nous constaterons ensuite les positions et la pensée développées par le jeune Ryan avant 

d’observer la « voie » qu’il emprunta comme membre des élites catholiques laïques pour 
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s’engager dans la société. Enfin, nous relaterons deux positions dichotomiques présentes 

dans la pensée de Claude Ryan: nationaliste/fédéraliste et catholicité/laïcité. 

 

6.1 Parcours biographique: du dirigeant de l’Action catholique à l’homme politique 

libéral en passant par le journalisme114 

Claude Ryan est né en 1925 à Ville-Émard dans la grande région de Montréal. Il 

grandit au sein d’une famille brisée par le départ du paternel. Cet abandon de son père 

n’empêcha pas sa mère de prendre en charge la famille et de permettre au jeune Claude et à 

ses frères de recevoir une éducation de qualité. Il entra au Collège de Sainte-Croix en 1937 

où il entreprit ses études classiques. En 1944 et 1945, il débuta des études à la Faculté de 

service social de l’Université de Montréal.  

Lors de sa deuxième année d’études universitaires, Claude Ryan a décidé d’arrêter 

ses études pour se consacrer à la direction de l’Action catholique canadienne où il a été 

nommé secrétaire-général pour la section de langue française de cette organisation. En 

1951, le jeune Ryan décida d’effectuer un stage d’études à l’Université pontificale 

grégorienne de Rome où il étudia entre autres l’histoire de l’Église romaine.  

Tout en continuant à militer au sein de l’Action catholique, Ryan continua à 

s’impliquer dans le monde de l’éducation en devenant notamment président de l’Institut 

canadien d’éducation des adultes (ICÉA) entre 1955 et 1961115. En 1962 et 1963, il a été 

                                                 
114 Dans cette partie, nous utiliserons principalement deux écrits biographiques sur Claude Ryan basés sur 
des mémoires de maîtrise, soit celui d’Aurélien Leclerc (1977) et d’Olivier Marcil (2003). Ces travaux se 
basent sur les écrits de Ryan dans Le Devoir ou dans d’autres revues dans lesquelles il a écrit. Le présent 
mémoire ne peut tenir en compte des résultats complets de l’historien Michael Gauvreau qui travaille 
actuellement sur une « biographie spirituelle et intellectuelle » de Claude Ryan. Un article montrant des 
résultats préliminaires a été tout de même été publié en 2009 et a été utilisé dans ce chapitre. 
115 L’ICÉA est un organisme qui tente de réunir tous les institutions, les organismes, les groupes et les 
individus se consacrant à la défense et à l’accessibilité d’une éducation pour les adultes. Depuis les années 
1950, l’institut cherche à promouvoir et à préserver les droits des adultes à un apprentissage et une 
formation de qualité. Pour plus amples détails, le lecteur peut consulter cette adresse web: 
http://www.icea.qc.ca/ 
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nommé président du comité d’études sur l’éducation des adultes pour le compte du 

ministère de l’Éducation du Québec.  

Il quitta la présidence de l’ICÉA en 1961 afin de devenir éditorialiste pour le 

quotidien montréalais Le Devoir. Dès 1964, il deviendra directeur du quotidien. De 1964 à 

1971, il fut aussi membre du conseil d’administration de La Presse Canadienne. Sous sa 

direction, Le Devoir connut une influence importante au sein de la société québécoise. Le 

premier ministre libéral Robert Bourassa n’hésita pas à consulter Claude Ryan lorsqu’il en 

sentait le besoin au début des années 1970.  

En 1978, Claude Ryan quitta son poste de directeur puisqu’il devint chef du Parti 

libéral du Québec (PLQ). Il fut élu l’année suivante comme député de la circonscription 

d’Argenteuil et devint chef de l’opposition officielle. C’est à ce titre qu’il a connu un 

moment fort de sa carrière politique: il mena le camp du « Non », avec l’aide notamment de 

Pierre Elliott Trudeau, à la victoire lors du référendum sur la souveraineté-association initié 

par le gouvernement de René Lévesque en 1980. Incapable de mener ses troupes à une 

victoire électorale et voyant son leadership contesté, il démissionna en 1982 de ses 

fonctions de chef du PLQ et de l’opposition pour redevenir simple député. Avec le retour 

de Robert Bourassa à la direction du parti à la fin de 1983, les libéraux reprirent le pouvoir 

en 1985. Claude Ryan occupa plusieurs postes ministériels sous les gouvernements de 

Robert Bourassa et de Daniel Johnson fils. Il quitta la vie politique suite à la défaite 

électorale des libéraux en 1994, année qui précéda le deuxième référendum sur la 

souveraineté du Québec.  

En 2002, il accepta un poste de professeur en études catholiques à l’Université 

McGill. Tout au long de sa vie, il reçut un grand nombre de prix et de distinctions pour sa 

carrière journalistique et politique. Il décéda en février 2004 à l’âge de 79 ans et publia un 

testament politique et spirituel quelques mois avant sa mort. Il conserva une relation étroite 

avec la religion catholique tout au long de sa jeunesse et au cours de sa vie adulte. Même 

s’il pouvait être critique envers l’Église-institution, il fut un croyant indéfectible. 
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6.2 Jeunesse et études classiques: le développement de sa pensée politique et sociale 

La jeunesse de Claude Ryan a été tout aussi marquante que celles de Rocher et de 

Grand’Maison. Tout comme ses frères, le jeune Claude a retenu le courage et la 

détermination de sa mère qui, malgré la pauvreté de sa famille, trouva les ressources pour 

assurer l’éducation de ses enfants (Leclerc, 1978: 22). Pour le jeune Claude, c’est devant 

cette situation familiale difficile qu’il a connu les premières véritables valeurs chrétiennes. 

Par exemple, le jeune Claude et ses frères disent avoir rapidement reconnu la valeur de 

charité présente dans leur communauté (surtout au niveau de la paroisse et du voisinage) 

lorsque cette dernière est venue en aide à leur famille. Leur mère leur transmettra alors 

l’importance de la justice sociale par exemple (Leclerc, 1978: 24). 

Recevant l’appui des œuvres de charité pour financer les études classiques de ses 

enfants116, Blandine Ryan envoya le jeune Claude à l’Externat Classique de Sainte-Croix. 

Selon ses compagnons de classe, il ne se laissait pas imposer par bons nombres d’idées 

préconçues enseignées par les prêtres. Dans une perspective similaire à celle développée 

par le jeune Grand’Maison lors de ses études classiques, le jeune Claude s’opposait aux 

autorités, débattait ouvertement avec les professeurs et refusait le conformisme des collèges 

classiques (Leclerc, 1978: 28-29). Ce privilège de contestation venait du fait qu’il était 

premier de classe et qu’il se voyait en quelque sorte octroyer une grande liberté d’esprit. À 

la fin de ses études classiques en 1944, le jeune Claude hésitait quant à l’orientation à 

donner à sa carrière. Après avoir jonglé avec l’idée de la prêtrise, il a plutôt opté pour des 

études universitaires à l’École des sciences sociales de l’Université de Montréal.  

Il quitta deux ans plus tard l’Université de Montréal afin de se consacrer au poste de 

secrétaire national de la division francophone de l’Action catholique canadienne (ACC)117. 

Tout comme Guy Rocher et Jacques Grand’Maison, le jeune Claude Ryan s’impliqua au 
                                                 
116 En fait, il s’agissait du seul moyen par lequel une famille pauvre pouvait envoyer ses enfants dans les 
collèges classiques à l’époque. Il fallait sinon posséder les ressources financières suffisantes. 
117 Cette organisation n’incluait pas en elle-même l’Action catholique spécialisée qui connaissait un vif 
succès dans le Canada français. Comparativement à la JÉC, à la JOC ou à la JAC, l’Action catholique 
canadienne avait une mission davantage généraliste en s’intéressant principalement aux jeunes élites 
catholiques canadiennes. 
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sein d’un mouvement d’action catholique. Ryan avait toutefois un statut plus important à 

l’intérieur de cette organisation catholique qu’il a dirigée pendant près de dix ans. L’ACC 

était sous l’égide de l’Assemblée des évêques catholiques et avait entre autres pour but 

d’élaborer un réseau de laïcs engagés au sein de l’Église catholique canadienne. Le fait 

d’être une tête dirigeante de l’ACC lui conférait toutefois un statut à partir duquel il était 

difficile de critiquer l’Église catholique et le clergé. Alors que d’autres jeunes intellectuels 

et militants laïcs comme Rocher et Grand’Maison étaient en mesure, à différents degrés, 

d’exprimer leur indignation face au pouvoir et à la domination du clergé dans la société 

canadienne française, Ryan se montrait beaucoup plus modéré. Cette position modérée peut 

signifier autant la nécessité de réserve dans le cadre de ses fonctions qu’une forte foi. 

Selon l’historien Olivier Marcil, les fonctions de Claude Ryan dans l’ACC lui ont 

permis de « développer un modèle de société basée sur des valeurs catholiques, un modèle 

idéal qu’il cherchera ensuite à arrimer à la nouvelle société québécoise issue de la 

Révolution tranquille » (Marcil, 2002: 226). D’une manière similaire à Rocher et à 

Grand’Maison, nous retrouvons dans le parcours de vie de Claude Ryan un sens de 

l’engagement social, des méthodes et une pensée propres à l’Action catholique ainsi que 

des positionnements sur des enjeux sociaux de l’époque qui représentent des éléments liés à 

une véritable vocation militante. Côtoyant les jeunes militants laïcs des mouvements 

d’Action catholique, il était vite confronté aux questions nationales et sociales. La « liberté 

d’esprit » qu’il appréciait énormément au collège classique l’amenait toutefois à se 

positionner fréquemment contre les jeunes militants laïcs qu’il côtoyait. 

Retenons deux dimensions du discours de Ryan élaboré entre les années 1940 et 

1960, surtout au moment où il était à l’ACC, sur la question nationale et les enjeux sociaux 

de l’époque: 1) le rôle de l’État et 2) l’Église et le laïcat. Les propos de Ryan sont 

essentiellement des écrits du journal l’Action nationale où il émit publiquement ses 

premières réflexions sur la question nationale, avant qu’il ne passe au Devoir au début des 

années 1960 (Leclerc, 1978: 42). Nous reprendrons ici des citations qu’Aurélien Leclerc et 

Olivier Marcil relèvent dans leurs essais biographiques sur Claude Ryan. 
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1) Claude Ryan développa d’abord sa pensée sur le rôle de l’État. Selon lui, « les 

interventions de l’État sont valables seulement si elles contribuent à l’avènement d’une 

unité plus haute » (cité dans Leclerc, 1978: 48). Avec ces paroles, Ryan se situait dans une 

lignée similaire à celle de l’Église catholique de son époque qui reconnaissait l’apport de 

l’État à une plus grande solidarité, coopération et unité. L’État devait toutefois respecter les 

individus et les communautés dans leur choix. Ryan croyait que l’État ne devait pas 

s’immiscer dans les sphères qui relevaient du domaine privé. Selon lui, la constitution d’un 

État ou d’une société moderne permettrait de combler « le fossé creusé en trop de domaines 

entre ceux qui gouvernent et ceux qui sont gouvernés » (cité dans Leclerc, 1978: 49).  

Pour en arriver à un tel résultat, il demandait aux jeunes de s’appliquer à ériger des 

institutions sociales capables de protéger « l’âme populaire contre l’invasion du 

matérialisme et les intrusions politiques » dans la vie des individus (cité dans Leclerc, 

1978: 49). Aux yeux de Claude Ryan, l’État et les institutions sociales de la société 

canadienne française devaient servir à préserver les solidarités sociales, les valeurs 

chrétiennes et les droits des individus. Par le biais de l’action des jeunes militants et 

intellectuels, Ryan visait une société juste et démocratique où l’État serait à l’avant-scène. 

2) À l’écoute des besoins des laïcs, Claude Ryan proposait un rapprochement entre 

le laïcat et les dirigeants sociaux de la société canadienne française (autant les dirigeants 

politiques que le clergé) au cours des années 1940 et 1950. Malgré sa position de dirigeant 

de l’Action catholique canadienne, il défendait le besoin d’accorder une plus grande 

responsabilité aux laïcs. À la fin des années 1950, il soutenait en ce sens que  

« Les laïcs, dans l’exercice général de leur autorité à l’intérieur de l’Action 
catholique, sont évidemment soumis à l’autorité supérieure de la hiérarchie; 
mais cette soumission se situe au niveau des orientations générales et ne 
comporte aucune ingérence hiérarchique dans la marche régulière du travail 
et la conduite ordinaire du fonctionnement des organismes (cité dans Marcil, 
2002: 229).  

Ryan défendait ainsi l’autonomie et la responsabilité des militants laïcs des mouvements 

d’Action catholique au sein de l’Église catholique. Tout en respectant la hiérarchie, les 
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jeunes militants et intellectuels laïcs gardaient une distance critique face aux directives des 

dirigeants catholiques selon Ryan. En fait, ce dernier soulignait la capacité de ces jeunes 

laïcs à regarder les directives ecclésiales avec objectivité et avec liberté à partir de leurs 

propres connaissances: « Cette capacité du laïc de l’Action catholique de se former une 

opinion et de la défendre loyalement… ouvre à l’obéissance et à la liberté elle-même des 

sentiers nouveaux dans l’Église » (cité dans Marcil, 2002: 230). Ryan nous relatait ainsi les 

nouvelles « voies » ouvertes par les jeunes militants intellectuels laïcs de l’époque afin de 

s’engager et s’impliquer dans la société canadienne français, tout en étant à l’intérieur 

même de l’Église catholique. 

Tout comme au niveau des institutions sociales et de l’État, une recherche d’une 

plus grande démocratie s’effectuait à l’intérieur même de l’Église catholique selon Claude 

Ryan. En augmentant leurs responsabilités et leur autonomie, les laïcs pourraient agir dans 

des instances catholiques plus démocratiques, plus libres. Le statut de Ryan dans la 

hiérarchie catholique l’empêchait cependant de participer directement à la mouvance 

d’autonomisation et de responsabilisation des laïcs (Gauvreau, 2009: 434). Nous constatons 

d’ailleurs que Ryan souligne ce qu’il observe chez les militants laïcs, sans se réclamer 

d’une position similaire. Il a tout de même été éventuellement amené à valoriser le statut et 

le rôle des laïcs au sein de l’ACC devant la perte de popularité militantisme laïc catholique 

au début des années 1960 (Marcil, 2002: 235). 

Il réitérera par la suite fréquemment l’importance d’une liberté démocratique à 

l’intérieur de l’Église, comme en 1969 par exemple, alors qu’il affirme falloir que « les 

Chrétiens, jusqu’aux plus hauts échelons de l’Église, recommencent à parler en Hommes 

libres. Qu’ils fassent davantage confiance aux convictions qu’ils partagent en commun » 

(cité dans Marcil, 2002: 239). Ces thèmes de responsabilité, d’autonomie, de liberté et de 

démocratisation parmi le laïcat et dans l’ensemble de la société se retrouvent également 

chez Grand’Maison et Rocher. Ces thèmes semblent avoir fourni aux jeunes intellectuels et 

militants laïcs de l’Action catholique spécialisée des objectifs communs dans l’organisation 

et dans l’action de ces mouvements. 
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Ces positions sur l’État, les institutions sociales et la société canadienne française 

vont plus loin. À la fin des années 1940 et au début des années 1950, les mouvements 

d’Action catholique connurent l’émergence d’un courant progressiste et réformiste parmi 

lesquels nous retrouvons de nombreux dirigeants, dont Gérard Pelletier, Jeanne Sauvé et 

Guy Rocher. Ceux-ci s’avéraient critiques envers le cléricalisme et le duplessisme comme 

nous avons vu précédemment avec le cas de Guy Rocher, ainsi que celui de Jacques 

Grand’Maison dans une moindre mesure. Claude Ryan n’était pas insensible aux 

contestations et aux critiques des jeunes militants laïcs de l’Action catholique. Il « trouvait 

déplorable l’incompréhension de Duplessis face aux jeunes, aux besoins nouveaux et aux 

valeurs nouvelles » (Leclerc, 1978: 67). 

 

6.3 Une autre voie empruntée 

Nous retrouvons ainsi chez Claude Ryan une expérience et une vision différentes de 

l’engagement au sein des mouvements d’Action catholique. Son parcours de vie se 

distinguant de ceux de Rocher et de Grand’Maison, il conçoit différemment l’apport de 

méthodes et d’idées divergentes au sein des organisations catholiques du laïcat canadien 

français. À ses yeux, le militantisme de l’Action catholique spécialisée était principalement 

l’affaire d’une action élitiste spécifique, c’est-à-dire que l’action militante se basait surtout 

sur l’éducation des laïcs à partir des connaissances professionnelles et religieuses des 

dirigeants de l’Action catholique. C’était ainsi que les principaux militants et dirigeants de 

cette organisation devaient transmettre des valeurs chrétiennes et des méthodes d’action 

aux laïcs. Selon lui,  

Les exigences de fidélité, de loyauté, d’esprit de progrès, de persévérance, de 
réalisme, de don de soi, que propose l’Action catholique à ses militants sont, 
en effet, trop élevées pour qu’il soit question de les proposer sans nuance à 
l’ensemble de la population catholique (cité dans Marcil, 2002: 233). 
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Ces propos de Ryan sur une action militante élitiste de la part de l’Action catholique 

spécialisée ne se retrouvaient pas dans le discours de Rocher et Grand’Maison. Ces deux 

derniers parlaient davantage de la dimension démocratique de cette organisation catholique.  

Claude Ryan fondait son engagement et son action sur les principes présents dans 

l’enseignement religieux et dans les écrits bibliques. Il devait intégrer les valeurs et les 

principes chrétiens à son action sociale afin de les propager dans la population. Tandis que 

Grand’Maison et Rocher furent davantage motivés par des philosophies de renouveau 

chrétien comme le personnalisme et l’existentialisme chrétien, Ryan élaborait bien plus sa 

pensée en continuité avec l’Évangile et le catholicisme plutôt que de se baser sur une 

idéologie ou des philosophies chrétiennes émergentes. L’historien Michael Gauvreau 

résume et analyse l’élaboration de la pensée de Ryan alors qu’il était toujours à l’ACC:  

Se concentrer sur la réforme de la vie intérieure et intellectuelle de l’Église 
institution, et sur l’appel au laïcat de saisir de nouvelles responsabilités 
furent pour Ryan non pas un sentier d’évasion, mais l’utilisation de 
l’idéologie de l’Action catholique comme élément central d’une définition 
d’un nouveau modèle d’engagement intellectuel « non politique » qui 
reconstruirait l’unité entre catholiques et les clameurs idéologiques de 
« gauche » et de « droite » (Gauvreau, 2009: 467). 

Dans une perspective semblable à Rocher et à Grand’Maison, Ryan cherchait à préserver et 

à faire la promotion des valeurs chrétiennes parmi les laïcs au cours des années 1960. 

Tandis que Rocher s’est en quelque sorte résigné à les voir disparaître progressivement 

après la Révolution tranquille et que Jacques Grand’Maison s’est indigné de l’érosion des 

valeurs chrétiennes, Ryan a préféré les intégrer à sa pensée.  

Lorsqu’il est à la tête du quotidien Le Devoir, Claude Ryan souligne le passage d’un 

journal véhiculant des valeurs chrétiennes à un journal basé davantage sur des valeurs 

laïques d’inspiration chrétienne. Il soutient que « ces valeurs revêtent désormais des formes 

plus "laïques", tels le respect de l’autre, la défense des libertés fondamentales, le souci du 

dialogue, la recherche de la vérité et de l’intégrité » (cité dans Leclerc, 1987: 89). Ce 

passage entre deux types de valeurs nous semble caractéristique du passage d’un désir 

d’adapter les valeurs traditionnelles chrétiennes à la société moderne et laïque en gestation. 
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6.4 Les deux positions dichotomiques de Ryan 

À l’instar des cas de Guy Rocher et Jacques Grand’Maison, nous pouvons constater 

à travers le cas de Claude Ryan que l’expérience communautaire et religieuse des jeunes 

militants laïcs fut par la suite transposée en un engagement social et politique. 

Claude Ryan vécut la Révolution tranquille et les transformations de la société 

québécoise en tant qu’éditorialiste et directeur du journal Le Devoir. À cette époque, il 

développa une vision de son engagement social et politique en continuité avec ses 

convictions religieuses et spirituelles. Ses écrits dans le quotidien reflétaient non seulement 

sa perception directe des évènements des années 1960, mais également l’évolution de sa 

pensée personnelle sur les plans politique, culturel et social.  

Dans son essai La raison et l’équilibre. Libéralisme, nationalisme et catholicisme 

dans la pensée de Claude Ryan au Devoir (1962-1978), l’historien Olivier Marcil émet 

l’hypothèse « que Claude Ryan est un modéré, à la fois libéral et nationaliste, à la fois 

partisan de la catholicité et de la laïcité » (Marcil, 2002: 15). Nous proposons ici de 

reprendre brièvement ces deux dichotomies pour décrire la pensée développée par Ryan. 

1) À travers ses écrits éditoriaux dans Le Devoir, nous percevons des positions qui 

sont à la fois nationaliste et fédéraliste, et ce, dès le milieu des années 1960. Pour Ryan, il 

n’y a pas de contradiction entre le fait de se positionner pour un nationalisme canadien 

français et de défendre le fédéralisme canadien. Le fédéralisme de Ryan différait entre 

autres de la position d’un Pierre-Elliot Trudeau qui s’avérait plus centralisatrice. Claude 

Ryan se montrait également sceptique face au multiculturalisme de Trudeau. Contrairement 

à bien des militants laïcs de l’après-guerre, il n’était pas un fervent adepte de la revue Cité 

Libre, ni de la mouvance néo-nationaliste (Gauvreau, 2009: 433). Malgré le néo-

nationalisme dont cette revue se faisait la promotrice ainsi que son opposition au 

cléricalisme et au conservatisme politique et social de Duplessis, il gardait une distance 

face à cette revue.  
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Le nationalisme de Ryan n’a pas pris forme au cours de son éducation classique, 

alors que Rocher et Grand’Maison développèrent une pensée nationaliste assez tôt dans leur 

vie. Il déclare en 1978: « Autant l’Action catholique m’avait sensibilisé à certaines valeurs 

ecclésiales auxquelles je demeure attaché, autant Le Devoir m’a sensibilisé, me semble-t-il, 

à la question nationale » (cité dans Marcil, 2002: 28). 

Cette affirmation de Ryan nous donne l’occasion de distinguer une autre « voie », 

une voie possible d’engagement au sein des élites catholiques laïques. Malgré qu’ils optent 

pour des « voies » divergentes, nos trois cas mettent tout de même de l’avant des motifs 

sensiblement identiques. Pour mieux comprendre ces motifs, nous devons regarder du côté 

de la deuxième dichotomie présente chez Claude Ryan: catholicité et laïcité.  

2) Il faut toutefois noter le sens que donnait Ryan au terme laïcité. Pour lui, il n’y 

avait pas de nécessité d’une réforme « laïcisante » de la société canadienne française qui 

exclurait les valeurs chrétiennes de la scène publique. Les réformes sociales des années 

1950 à 1970 ne devaient pas signifier une laïcisation complète et radicale des institutions 

sociales. En fait, Ryan croyait que « les nouvelles réalités laïques professionnelles et 

sociales issues de la Révolution tranquille doivent être utilisées comme les nouveaux 

canaux de diffusion des valeurs religieuses par le laïc » (Marcil, 2002: 243). En ce sens, il 

ne prônait pas une déconfessionnalisation du système d’éducation québécois moderne. Il se 

positionnait plutôt pour un système confessionnel dans certains domaines, l’éducation 

notamment, où une laïcité « pragmatique, positive et réaliste » lui semblait idéale. Il affirme 

en 1962 que cette laïcité consiste  

à accorder à toutes les confessions religieuses, sans préférence injuste pour 
aucune, la liberté de développer normalement leur action à l’intérieur de la 
société politique. Dans les domaines mixtes, comme celui de l’éducation, [ce 
type de société] cherche des accommodements respectueux à la fois des 
exigences des Églises et du bien commun temporel (cité dans Marcil, 2002: 
245). 

Claude Ryan envisageait un rôle neutre de l’État face aux différentes religions et non pas 

un retrait complet de la religion des institutions publiques. Cette position modérée de Ryan 



 

 

 

132

entre la sphère religieuse et la sphère publique nous semble intéressante pour deux raisons. 

D’une part, elle allait à l’encontre d’un bon nombre d’individus de l’époque qui voyait une 

laïcisation complète de l’État et de ses institutions comme inévitable. D’autre part, elle 

illustre sa vision d’une société à la fois laïque, moderne, chrétienne et libérale. Nous 

constatons ici que les deux dichotomies relevées précédemment, libéral et nationaliste ainsi 

que catholicité et laïcité, chez Ryan finissent par se rejoindre. Cette recherche d’une telle 

société correspond à une manière de joindre tradition et modernité qui se transpose dans le 

catholicisme québécois. Ce désir d’unir tradition à modernité se retrouve chez nos trois 

acteurs sociaux qui font partie des élites catholiques laïques de l’époque. 

La recherche d’une société moderne capable de concilier catholicité et laïcité 

renvoie également à une volonté d’unir tradition et modernité à travers le christianisme. 

Pour Claude Ryan, la Révolution tranquille et surtout le concile Vatican II s’avéraient des 

moments opportuns pour un aggiornamento de l’Église catholique du Québec qui se 

déroulerait en deux moments: « D’abord l’Église doit se renouveler elle-même et 

moderniser ses structures. Ensuite, elle doit se définir par rapport à l’homme moderne » 

(Marcil, 2002: 237). Pour Ryan, c’est en joignant la tradition catholique à un courant plus 

libéral ou progressiste que pourra s’effectuer cette mise à jour de l’Église catholique, ce que 

Rocher et Grand’Maison ne contredisent pas avec leurs propos. 

Tout comme Jacques Grand’Maison et contrairement à Guy Rocher qui a davantage 

renvoyé ses positions catholiques au domaine privé, Claude Ryan se soucia du sort de 

l’Église catholique du Québec et de son rôle dans la société. Reprenant les propos de Ryan 

dans son essai Mon testament spirituel, l’historien Michael Gauvreau souligne d’ailleurs 

qu’il « se définissait toujours comme militant chrétien interpellé par le sort de l’Église 

québécoise et les rapports du christianisme à la modernité socioculturelle des pays 

industrialisés » (Gauvreau, 2009: 433). Dans son testament public lu par son frère lors de 

ses funérailles, Ryan déclare qu’il souhaitait toujours, dans les années 2000, que le peuple 

québécois puisse concilier christianisme et vie moderne:  
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Notre peuple doit principalement à l’Église catholique d’avoir survécu avec 
honneur et dignité aux nombreuses épreuves auxquelles il fut soumis. Mon 
vœu le plus cher, c'est que, par-delà les mutations des dernières décennies, il 
trouve le bonheur et la liberté dans l’adhésion libre et sincère aux 
enseignements spirituels et moraux de Jésus-Christ, en particulier dans le 
respect du caractère sacré de la vie.118 

Cette recherche de conciliation entre modernité et tradition religieuse ainsi qu’entre 

catholicité et laïcité renvoie aux transformations liées à la Révolution tranquille du point de 

vue des élites catholiques laïques. 

Dans le discours de Claude Ryan sur la Révolution tranquille, nous retenons des 

affirmations particulièrement intéressantes sur le rôle et l’implication des élites au 

changement social. Pour Ryan, les transformations sociétales sont d’abord effectuées par 

des idées et, ensuite, par des intérêts ou des sentiments, c’est-à-dire que les idées primaient 

sur les intérêts lorsque la Révolution tranquille s’est enclenchée. Le changement social 

venait principalement des idées des élites, des intellectuels du Québec. Les intérêts et ce 

qu’il nomme les sentiments pouvaient ensuite déclencher leur mise en application. 

L’adoption de l’assurance-automobile du Québec et la création du ministère québécois de 

l’Éducation illustrent une telle tendance aux yeux de Ryan: 

Prenez l’assurance-maladie. Si nous avons un régime d’assurance-maladie 
au Canada, c’est parce que des idéologues ont d’abord conçu l’idée que 
l’État devait jouer un plus grand rôle dans la protection de la santé des 
citoyens. Puis, on est arrivé à un régime public. L’assurance automobile au 
Québec est un autre exemple intéressant; ainsi que la création du ministère 
de l’Éducation; de même en va-t-il, au Canada, de l’égalité des deux langues 
officielles et de la Chartre des droits et libertés. Autant de mesures qui 
exercent une influence décisive sur la vie quotidienne des Canadiens et la 
culture canadienne, et qui doivent en grande partie leur origine aux idées 
mises de l’avant par des intellectuels (Ryan cité dans Watson, 2002: 84). 

Claude Ryan souligne l’apport essentiel des élites de son époque au changement social 

s’amorçant dans la société québécoise et canadienne. Ces propos de Ryan nous laissent 

                                                 
118 Extrait du testament de Claude Ryan lu le 15 février 2004 par son frère André Ryan à ses funérailles, [En 
ligne], Adresse URL: http://archives.vigile.net/ds-actu/docs4/2-16.html 
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croire que les réformes sociales, qui avaient été pensées au cours des années qui précèdent, 

ont été réalisées sous le coup d’intérêts et de sentiments qui peuvent être liés à la fin du 

régime duplessiste et l’arrivée au pouvoir de gouvernements plus progressistes.  

Rocher et Grand’Maison avaient eux aussi souligné l’apport des intellectuels 

catholiques à une pensée réformiste et laïque avant le début de la Révolution tranquille 

comme nous l’avons souligné précédemment. Par contre, notons que cet extrait permet 

d’observer les préoccupations canadiennes de Ryan, c’est-à-dire que son discours laisse une 

grande place au Canada et à l’ensemble de Canadiens. Il s’agit d’une caractéristique de la 

« voie » empruntée par un membre des élites catholiques laïques qui renvoie dans ce cas-ci 

à sa pensée libérale et fédéraliste. Ryan considérait autant les nationalités canadienne et 

québécoise pour se définir sur le plan identitaire.  

Claude Ryan était d’ailleurs loin de considérer les années qui précèdent la 

Révolution tranquille comme une « Grande noirceur ». Même s’il pouvait être critique 

envers le régime duplessiste et vouloir une décléricalisation de la société québécoise 

(Marcil, 2002: 16), Ryan observait l’état sociopolitique de l’époque dans un contexte plus 

large. Au Canada, nous retrouvions un gouvernement libéral assez progressiste au niveau 

fédéral avec les gouvernements entrecoupés de MacKenzie King et Louis St-Laurent. 

Malgré ces deux gouvernements fédéraux plus progressistes, Ryan constatait la présence 

d’un gouvernement conservateur au Québec avec Maurice Duplessis. Même s’il se 

positionnait contre le régime duplessiste, Ryan croyait qu’il fallait relativiser cette 

domination conservatrice par rapport à l’ensemble de la situation occidentale. Ainsi, il 

affirme avec du recul que Maurice Duplessis était un homme conservateur comme on en 

retrouvait un peu partout en Occident sur une courte ou moyenne période au lendemain de 

la Deuxième Guerre mondiale119. À partir de cette constatation de Ryan, il faut demeurer 

prudent lorsque nous parlons de « Grande noirceur » et ainsi observer le contexte 

sociohistorique occidental qui semble souvent oublié. 

                                                 
119 Ces propos ont été relatés par l’historien Michael Gauvreau lors d’une conférence prononcée le 17 
février 2010 à l’Université de Montréal. 



 

 

Chapitre 7: Les « voies », les motifs de l’action et le destin des 

élites catholiques laïques 

 

Au cours des précédents chapitres, nous avons soulevé le cas de trois membres des 

élites catholiques laïques de l’après-guerre: Guy Rocher, Jacques Grand’Maison et Claude 

Ryan. Ces chapitres ont été l’occasion d’observer leur parcours de vie et d’isoler les 

principaux motifs sous-jacents à leur action au cours des années 1930 à 1970. Ces motifs, 

ainsi que les différentes « voies » empruntées par les élites catholiques laïques, reflètent 

trois types d’engagement distincts des jeunes catholiques et laïcs de l’époque.  

Ces trois « voies » types renvoient à un statut plus ou moins fidèle à l’organisation 

catholique: ces acteurs sociaux développaient progressivement un regard critique et 

contestataire au cours de leur jeunesse alors qu’ils demeuraient tout de même fidèles à 

l’Église catholique. Ils portaient aussi un regard spécifique sur la société et obtenaient une 

plus grande autonomie par leur implication dans l’Action catholique spécialisée qui 

représentait un organe officiel rattaché à l’Église catholique. Le présent chapitre 

s’intéressera à comprendre les élites catholiques laïques et les différentes « voies » 

d’engagement qu’elles ont empruntées dans la société.  

Nous examinerons tout d’abord ces différentes « voies » choisies par les jeunes 

militants et intellectuels formant les élites catholiques laïques de l’époque. Nous tenterons 

d’exposer en quoi ces « voies » peuvent être liées à une vision du Québec moderne, de 

l’Église catholique et, plus généralement, du rôle du catholicisme. Nous effectuerons 

ensuite un bref retour sur les motifs initiaux des élites catholiques laïques que nous 

pouvons retrouver entre les années 1930 et 1950. Enfin, nous observerons les acteurs des 

élites catholiques laïques alors qu’ils affrontèrent leur destin face aux évènements des 

années 1950 à 1970, c’est-à-dire au moment où ils furent confrontés aux conséquences ou 

aux effets, intentionnels ou non, de leurs actions. Une meilleure compréhension de ces 

acteurs, du changement dont ils étaient porteurs, de leur rôle dans la société et de leur 

contribution à la modernisation du Québec, nous permettra de formuler quelques thèses sur 
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l’implication et la participation des élites catholiques laïques dans la société québécoise et 

sur le processus de sécularisation qui peut sembler, à première vue, distinct. 

 

7.1 Les « voies » empruntées par les acteurs des élites catholiques laïques 

Après avoir exposé les cas de Guy Rocher, de Jacques Grand’Maison et de Claude 

Ryan qui incarnaient trois manières distinctes de s’engager dans la société, nous avons tenté 

de délinéer, dans les chapitres précédents, trois types d’implication et d’engagement des 

élites catholiques laïques québécoises. Au-delà des différences, ces cas avaient en commun 

un désir de renouveau chrétien et une formation spécifique dans l’Action catholique. 

Effectuons un retour sur ces acteurs et sur ces « voies » afin de dégager des types 

permettant une éventuelle comparaison avec d’autres cas présents à l’époque. 

Étant un intellectuel et un laïc engagé, Claude Ryan a opté pour une carrière sur la 

scène publique comme dirigeant de l’Action catholique canadienne ainsi qu’en tant que 

journaliste et politicien. Comme éditorialiste et directeur du Devoir, il a pu développer et 

diffuser ses idées, ses valeurs et sa vision de la société québécoise. En tant que politicien, il 

a tenté de donner vie à ses idées en faisant de la politique une véritable vocation. 

En plus de sa vocation de professeur universitaire, Guy Rocher s’impliqua en tant 

que sous-ministre aux réformes sociales dans les années 1960 et 1970. Ses idées furent à la 

source de réformes et de transformations de la société québécoise. Moins à l’avant-scène 

que Claude Ryan dans l’espace public, son implication et son engagement sont toutefois 

indéniables.  

Il en va de même pour Jacques Grand’Maison qui opta quant à lui pour la prêtrise et 

pour un fort engagement dans le monde communautaire. Pour le chanoine Grand’Maison, il 

importait de s’engager dans sa communauté, dans des organismes ou dans des groupes de 

recherche afin d’être plus près des laïcs, d’être à l’écoute de leurs besoins et, du même 

coup, d’améliorer le sort collectif.  
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Malgré les orientations et les parcours de vie divergents, les trois hommes avaient 

des objectifs différents quant au développement souhaité de l’Église catholique et de la 

société québécoise (comme en témoignent notamment leurs différentes positions sur le 

nationalisme et les mouvements indépendantistes). De plus, ces acteurs sociaux se sont 

toujours ouvertement affichés comme catholiques.  

Les trois hommes ont été choisis parce qu’ils nous ont permis d’isoler trois « voies » 

possibles d’engagement parmi les élites catholiques laïques. Ces trois « voies » 

correspondent à trois idéaltypes qui nous permettent, en retour, de mieux comprendre ces 

acteurs sociaux. Ces trois types reflètent non seulement l’esprit d’engagement et la capacité 

de critique des élites catholiques laïques des années 1930 à 1970, mais ils illustrent 

également une action et une pensée inspirées par des valeurs et des principes chrétiens. Ils 

illustrent les engagements possibles qui constituent autant de façons de participer au plan 

des idées ou de l’action à la transformation de la société.  

 

7.1.1 « Voix » et « loyauté » dans l’organisation catholique et trois « voies » d’engagement 

des élites catholiques laïques 

Pour comprendre le statut de ces « voies » au sein de l’organisation catholique, 

l’utilisation de la typologie développée par le politologue et économiste américain Albert 

Hirschman (1970) à propos des différentes réactions d’insatisfaction des individus ou des 

stratégies employées à l’intérieur d’une organisation s’avère intéressante. Ces « voies » 

pourraient à la fois se référer à ce que Hirschman associe à la voix (voice) et à la loyauté 

(loyalty) au sein d’une organisation. Tout en conservant une forme de loyauté envers 

l’institution catholique face au changement, elles représentaient des voix divergentes 

cherchant compromis, proposant du changement ou étant critique. Ces deux dimensions 
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développées par Hirschman se différencient de la sortie (exit) qui consiste à l’abandon ou 

au départ de l’organisation religieuse dans notre cas120. 

 

À partir des cas retenus pour ce mémoire, nous pouvons construire des idéaltypes de 

« voies » d’engagement: la voie politique (Ryan), la voie religieuse (Grand’Maison) et la 

voie universitaire et citoyenne (Rocher). Ces « voies » mettent en jeu des réactions et des 

stratégies des individus qui renvoient simultanément à la voix et à la loyauté au sein de 

l’organisation catholique.  

La voie politique correspond à un moyen de s’engager dans la société qui était 

envisagée par plusieurs membres des élites catholiques laïques. Cette voie n’inclut pas 

                                                 

120 À partir d’une perspective idéaltypique, soulevons quelques-unes des voies qui pouvaient avoir été 
empruntées par d’autres acteurs sociaux de l’époque. Il y avait d’abord une voie « laïcisante » où des 
individus ont complètement rejeté la religion catholique au niveau public ou privé au cours ou à la suite de 
la Révolution tranquille: nous pouvons penser à des athées comme Pierre Bourgault, aux membres 
d’organisations marxistes ou encore à des militants laïcs du Mouvement laïc de langue française. Il s’agit de 
militants qui ont contribué à une laïcisation de la société québécoise en revendiquant une laïcité de l’État et 
de l’ensemble de ses institutions. Cette « voie » correspond davantage à la troisième dimension développée 
par Hirschman, la sortie (exit), puisqu’ils ont opté pour une action sociale en retrait de l’organisation 
catholique. 

Il y avait aussi une voie qu’on pourrait nommée de « populiste » ou philanthropique, c’est-à-dire 
que cette voie menait des individus vers une véritable vocation ou dévouement envers ses semblables ou 
envers une classe sociale. Cette vocation ou ce dévouement envers autrui pouvait se dérouler dans le 
monde syndical/ouvrier (Jean Marchand, Michel Chartrand, Louis Laberge), politique (Réal Caouette) ou 
religieux (une majorité des prêtres, frères et sœurs). Cette voie peut autant correspondre à la sortie (exit) 
qu’à la loyauté (loyalty) au sein des rangs catholiques. Tandis que des individus comme Louis Laberge 
affirmaient moins leur allégeance catholique, d’autres comme Michel Chartrand se sont affichés 
ouvertement comme catholiques et ont participé aux mouvements d’Action catholique. Même s’il se situe à 
mi-chemin entre une voie religieuse et une voie plus intellectuelle/universitaire, Jacques Grand’Maison 
pourrait aussi se retrouver dans cette voie. Après tout, Grand’Maison affirme lui-même qu’il fait de la 
prêtrise une véritable vocation dédiée aux laïcs. Il se définit bien moins comme un intellectuel au sens 
classique que comme un prêtre séculier à l’écoute et au service des laïcs.  

Enfin, pensons à une dernière voie possible: une voie féministe et citoyenne. Plusieurs femmes qui 
militaient dans les mouvements jeunesses de laïcs des années 1940 à 1960 ont opté pour cette voie dans 
divers secteurs de la société. Nous y retrouvons des femmes qui ont fait avancer leurs causes comme Jeanne 
Sauvé, Lise Payette ou Simonne Monet-Chartrand. Tout comme la voie philanthropique, cette voie se 
retrouve, tout dépendant des individus, autant du côté de la sortie (exit) que du côté de la loyauté (loyalty). 
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seulement l’action dans les partis politiques institutionnalisés, mais également une action 

dans l’ensemble de la sphère publique. Même si les acteurs choisissant cette voie pouvaient 

avoir des opinions politiques et des positions nationalistes divergentes, il s’agissait d’une 

façon de véhiculer ses idées et ses opinions sur la scène publique, tout en se donnant les 

moyens pour les mettre en œuvre. Ces idées et ces opinions conservaient tout de même 

leurs origines catholiques chez certains acteurs sociaux, mais à des degrés divers pour 

chacun. 

Par exemple, Claude Ryan semble celui qui a favorisé le plus cette voie. Il occupa 

des postes avec une notoriété publique comme ce fut le cas au sein de l’Action catholique 

canadienne, du Devoir et, plus tard, du Parti libéral du Québec. Il occupait ainsi des 

professions « politisées », notamment en étant qu’éditorialiste du Devoir, ce qui l’amenait à 

se positionner sur des enjeux sociaux, à véhiculer des valeurs et des idées modernes et à 

agir dans l’ensemble de la société. Notons cependant que cette voie n’est pas 

obligatoirement laïque (au sens de la laïcité; d’une séparation ou d’une neutralité entre 

l’État et l’Église). Même si Ryan se positionne pour une neutralité de l’État et une action 

dans le monde laïc, il était réputé pour ses fortes croyances religieuses. La voie politique 

n’entrait donc pas en contradiction avec la religiosité des acteurs sociaux concernés. 

La voie religieuse correspond, quant à elle, à un engagement qui se situe 

principalement dans les cercles catholiques institutionnalisés, c’est-à-dire que les acteurs 

sociaux privilégiant cette voie optaient pour une action et une implication au sein de 

l’Église catholique. Il y avait de nombreux individus qui choisissaient cette voie 

d’engagement dans la première moitié du XXe siècle au Québec. Cette voie met en jeu deux 

types d’acteurs. D’une part, nous retrouvons des religieux: clercs, prêtres, frères, sœurs et 

missionnaires. Ceux-ci avaient un engagement et agissaient dans la communauté par leurs 

fonctions et leurs rôles dans l’Église catholique et dans les communautés. D’autre part, 

nous retrouvons des laïcs qui agissent à l’intérieur même de l’institution catholique et qui 

développe une action sociale et communautaire dans les rangs ecclésiaux. 
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Parmi les trois cas retenus, c’est celui de Jacques Grand’Maison qui représente le 

mieux cette voie religieuse. À partir de ses fonctions religieuses, ce chanoine insiste 

énormément sur son engagement auprès des laïcs de sa communauté. Sans pour autant être 

un laïc, il se dit au service des laïcs, tout en voulant les comprendre et améliorer leur 

situation dans l’Église et dans la société. Malgré qu’il soit un prêtre catholique, la voie qu’il 

a empruntée possède aussi une dimension laïque. Après tout, Grand’Maison fait partie des 

élites catholiques laïques. Il s’est notamment dirigé vers un milieu qui est devenu 

progressivement laïc, en devenant notamment professeur à l’Université de Montréal. Cette 

voie religieuse d’engagement dans la société lui a permis de s’engager à la fois dans les 

milieux laïcs et religieux. À nos yeux, cette « voie » empruntée par Grand’Maison 

représente une forme des plus poussées de ce que nous établissons comme « voix » et 

« loyauté » au sein de l’organisation catholique. Tout en demeurant très critique envers 

l’ensemble de la société québécoise et même de la religion catholique et représentant une 

voix divergente au sein de l’Église catholique du Québec, il ne reniait pas pour autant sa foi 

et son allégeance catholiques. Il fait partie prenante et demeure fidèle à l’institution 

religieuse, mais sa trajectoire de vie et la pensée qu’il a développée l’ont amené à être un 

chanoine engagé, critique et contestataire. 

La voie universitaire et citoyenne renvoie, quant à elle, à une voie intellectuelle qui 

inclut également une implication aux niveaux social, politique et communautaire. Cette 

voie privilégie autant la vocation intellectuelle et universitaire qu’une participation 

citoyenne forte. La dimension laïque de l’engagement des élites catholiques laïques se 

retrouve davantage du côté de la vocation d’intellectuel universitaire (plus objective), tandis 

que la dimension religieuse transparaît davantage du côté citoyen avec les idées, les valeurs 

et les opinions véhiculées. 

C’est la voie qu’emprunte Guy Rocher. Les acteurs sociaux issus des élites 

catholiques laïques qui ont opté pour cette voie ont fait de la science une véritable vocation, 

sans pour autant rejeter l’action et l’engagement qu’ils avaient développés lors de leur 

jeunesse dans les collèges classiques et les mouvements d’Action catholique. 
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L’engagement et l’action marquée chez Guy Rocher pour la langue française, la culture 

québécoise, la démocratisation de la société et l’accessibilité à l’éducation représentent bien 

la dimension citoyenne marquée qui est présente dans cette voie. Jacques Grand’Maison 

peut aussi être décrit comme un universitaire et un citoyen engagé qui se retrouverait dans 

cette voie, mais le fait d’avoir plutôt opté pour la prêtrise (contrairement à Rocher) lui 

confère une dimension religieuse, et pas seulement laïque, que nous ne retrouvons pas 

parmi les acteurs empruntant cette voie. Cette dimension religieuse lui fournit à 

Grand’Maison une perspective et un regard différents par rapport à son engagement et à son 

implication dans la société. 

 

Ces différentes « voies » empruntées par les acteurs sociaux ne venaient pas pour 

autant contredire une cohérence inhérente aux élites catholiques laïques, à leurs actions et à 

leurs revendications. Ce qui liait et conférait un sens aux actions des élites catholiques 

laïques, ce n’est pas un projet de société explicite ou une idéologie politique ou sociale: ce 

qui définissait concrètement ces élites, c’est plutôt les motifs des acteurs sociaux qui se 

recoupaient fréquemment. Malgré plusieurs « voies » possiblement empruntées par les 

membres de ces élites, leurs actions étaient soutenues par des motifs similaires.  

Ces motifs reflétaient une volonté de transformation de la société canadienne 

française qui passait d’abord par un réformisme et un retrait, parfois partiel, de l’Église 

catholique des institutions sociales. Celui qui tient les propos les plus modérés à ce sujet est 

Claude Ryan puisqu’il conservait une proximité plus grande avec les dirigeants catholiques. 

Il n’en demeure pas moins qu’il voyait l’avènement d’un État québécois laïc où l’État serait 

neutre par rapport aux différentes confessions religieuses. Les élites catholiques laïques 

étaient motivées par un changement considéré inévitable par tous face à l’entrée dans la 

modernité (Rocher) ou par un désir de passage ou d’adaptation (Grand’Maison et Ryan) 

d’une société conservatrice et cléricale à une société laïque modernisée. Cette dernière 

devait toutefois conserver ses racines identitaires et culturelles chrétiennes. 
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Le passage entre ces deux types de société ne peut être envisagé qu’à l’aide d’un 

regard rétrospectif, c’est-à-dire que cette question ne se posait pas explicitement pour les 

acteurs de l’époque. Pour eux, ce passage allait de soi et ne signifiait pas une rupture avec 

ce qu’ils vivaient aux niveaux des idées, du changement progressif s’amorçant dans la 

société et de leurs croyances religieuses. De plus, ce passage n’indiquait pas 

nécessairement, à leurs yeux, la présence de luttes ou de tensions sociales qui sont 

habituellement liées à une laïcisation. Par le biais de différentes « voies » d’engagement et 

d’implication, ils envisageaient, chacun à leur façon, une société laïque et moderne aux 

fondements chrétiens. Faisant autant preuve de « voix » que de « loyauté », ils entraient 

moins en tensions avec les autres groupes sociaux aux positions divergentes dans la société 

civile. 

 

7.2 Retour sur les motifs de l’action des élites catholiques laïques (1930-1950) 

Comme nous venons de le souligner, les élites catholiques laïques affichaient, de 

manières différentes et bien souvent implicites, une volonté de passer d’une société 

canadienne française cléricale et conservatrice aux plans social et politique à une société 

moderne et laïque d’inspiration chrétienne. Tout se passait toutefois en continuité avec les 

idées véhiculées par ces élites entre les années 1930 et 1950. Avant l’avènement de la 

Révolution tranquille, ces jeunes militants et intellectuels laïcs ont développé une 

conscience et un engagement en tant que porteurs de changement dans le Canada français 

de l’époque. Par leurs idées et leur volonté de changement, elles donnaient une cohérence à 

leurs actions par le biais de motifs similaires qui leur étaient sous-jacents.  

À l’instar des sociologues Meunier et Warren (1999: 349), nous avons montré que 

les élites catholiques laïques furent les porteurs d’une éthique personnaliste, notamment par 

leur action et leur engagement dans les mouvements d’Action catholique, qui les mena à 

développer des idéaux et une pensée en continuité avec la Révolution tranquille. L’affinité 

entre une telle éthique personnaliste parmi des intellectuels et des militants laïcs du Canada 
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français et les transformations liées à la Révolution tranquille a amené ces élites à envisager 

une vision d’une société laïque et moderne d’inspiration chrétienne. Cette éthique 

personnaliste a agi comme principal « creuset » (Weichensteller) pour les jeunes 

générations de laïcs et catholiques des années 1930 à 1950. Adoptant une telle éthique, ces 

élites favorisaient une stratégie et une pensée s’établissant à la fois comme « voix » et 

« loyauté » au sein de l’organisation catholique. 

En ce sens, le sociologue E.-Martin Meunier décrit trois dimensions idéaltypiques 

de la posture éthique et intellectuelle121 des jeunes militants laïcs, surtout ceux qui ont passé 

par les mouvements d’Action catholique entre les années 1930 et 1950 comme Rocher, 

Grand’Maison et Ryan. Cette posture éthique et intellectuelle, qui renvoie aux différentes 

« voies » empruntées, sous-tend des motifs propres à ces acteurs sociaux. Ces motifs sont 

intrinsèquement liés à une volonté de changement, du moins, à un désir de réformer et de 

moderniser la société canadienne française, tout en restant fidèle au catholicisme et à 

l’Église catholique: une forme de voix et loyauté (voice and loyalty) à l’intérieur de 

l’organisation catholique comme nous venons de le voir précédemment. Cette posture 

renvoie à une position « 1) Intransigeante par rapport au laisser-faire, 2) méfiante à l’égard 

du fixisme des institutions et 3) engagée à la personnalisation » (Meunier, 2005: 71). Ces 

trois dimensions sont étroitement liées et se retrouvent dans des proportions diverses parmi 

nos trois cas. 
                                                 
121 Ce sociologue définit cette notion heuristique comme « l’amalgame de diverses sensibilités érigées par le 
militant » sur le plan éthique et intellectuel (qui demeure toutefois une construction à la fois personnelle et 
socioculturelle) qui se différencie de leur position idéologique (Meunier 2005: 70). Cette dernière permet, 
quant à elle, de circonscrire et de définir l’action de l’individu à partir d’idées préconçues dans le but de 
transformer le monde dans lequel il vit. Cette définition de la posture par rapport à la position idéologique 
peut être mise en perspective avec à la notion de Weichensteller comme « voie » ou « creuset » que nous 
avons développée dans le chapitre sur le personnalisme et l’Action catholique lorsque nous soulevons la 
question de la diffusion du personnalisme au Québec parmi les jeunes catholiques. Ainsi, la « posture » 
n’implique pas une position idéologique ferme de la part des militants laïcs, c’est-à-dire qu’ils auraient très 
bien pu avoir emprunté des orientations idéologiques diverses comme le socialisme chrétien, 
l’indépendantisme, le fédéralisme ou le communisme. Ils ont plutôt choisi de privilégier tout d’abord une 
« voie » incluant une éthique personnaliste pour s’impliquer dans la société québécoise, avant de considérer 
d’autres options politiques ou idéologiques définissant le sens donné par les acteurs sociaux aux 
transformations sociétales.  



 

 

 

144

1) Intransigeante par rapport au laisser-faire. D’une part, les membres des élites 

catholiques laïques revendiquaient, pour la majorité, une action axée sur le plan social afin 

de « s’opposer aux forces iniques du monde contemporain » (Meunier, 2005: 71). Il fallait 

s’opposer à tout ce qui nuirait à la dimension spirituelle de l’homme comme, par exemple, 

l’embourgeoisement de la société par le biais d’un libéralisme économique et moral. Il 

fallait également éviter que les individus soient restreints par le politique ou par les 

communautés comme dans les régimes totalitaires. En ce sens, la société canadienne 

française devait bouger et modifier ses structures dans le but de s’adapter au monde 

contemporain, tout en évitant des idéologies envahissantes (communisme, fascisme, 

libéralisme économique, matérialisme). Ce rejet du statu quo et cette volonté d’aller au-delà 

d’un laisser-faire se retrouvent dans les récits retenus dans les précédents chapitres, surtout 

dans leur rejet commun d’une société traditionnelle cléricale. 

2) Méfiante à l’égard du fixisme des institutions. Du même coup, ces militants laïcs 

et intellectuels demeuraient méfiants envers  le fixisme ou le traditionalisme des institutions 

sociales. En fait, les militants laïcs s’opposaient à tout ce qui pouvait nuire au changement 

social. En rejetant les institutions traditionnelles en place, ils s’opposaient aux structures et 

aux institutions dominées par le clergé et le gouvernement Duplessis. Se basant sur des 

grands thèmes d’inspiration personnaliste et se situant dans l’esprit menant au concile 

Vatican II, cette dimension de leur posture amenait « un parti pris pour l’adaptation 

constante des normes et valeurs, pour un réformisme des structures d’encadrement social 

ainsi que pour l’établissement de formes novatrices de gouvernance » (Meunier, 2005: 73). 

L’État plutôt que l’Église devait servir à l’épanouissement de la personne humaine et des 

communautés en développant un nouveau type de gouvernance. Les trois cas observés 

précédemment relatent, dans des proportions diverses, une volonté d’ériger un État 

moderne et d’adapter les structures et les institutions sociales, tout en leur insufflant des 

valeurs chrétiennes. 

3) Engagée à la personnalisation. Dans une perspective similaire à la dimension 

précédente, une volonté de personnalisation des individus et du monde dans son ensemble 
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était présente chez des jeunes militants laïcs catholiques. Cette dernière dimension de leur 

posture cherche à « orienter son engagement vers l’ultime finalité d’actualiser 

authentiquement sa personne et de contribuer par son action à créer des conditions 

historiques et sociales favorisant l’épanouissement d’autrui » (Meunier, 2005: 74). Selon 

Meunier, cette personnalisation du monde avait pour but un renouvellement du 

christianisme visant l’acceptation de processus sociétaux comme la modernisation ou 

encore la démocratisation de la société. 

 

Pour en arriver à un catholicisme et à des institutions politiques et religieuses 

démocratiques et respectueux de la liberté des individus, il fallait toutefois réformer les 

instances catholiques (à l’intérieur de l’Église) ainsi que les institutions sociales et l’État 

(en dehors de l’Église). Des motifs de l’action chez les membres des élites catholiques 

laïques comme Guy Rocher, Jacques Grand’Maison et Claude Ryan étaient liés à un désir 

de réformes sociales. C’est d’abord au plan des idées que s’est développée cette volonté de 

transformer les institutions politiques et religieuses. La mise en application de ces idées a 

cependant été repoussée au début des années 1960: le concile Vatican II et la Révolution 

tranquille donneront éventuellement l’occasion aux militants et intellectuels laïcs d’entamer 

et de concrétiser les réformes l’Église catholique et l’État québécois. 

L’un des motifs sous-jacents à ce désir de réformes était la volonté de réaliser ce qui 

peut être décrit comme une synthèse entre tradition et modernité. Nous avons 

précédemment vu, autant dans le cas de Claude Ryan que ceux de Rocher et Grand’Maison, 

l’importance de penser une société et un catholicisme capable de joindre tradition et 

modernité. Cette volonté de joindre tradition et modernité se retrouve, dans des proportions 

diverses et de manière implicite, dans le discours des trois acteurs retenus. Les élites 

catholiques laïques voulaient adapter l’Église catholique du Québec au monde moderne 

afin qu’elle puisse répondre aux besoins modernes des laïcs. En fait, un projet de société 

implicite pouvant lier chrétienté et tradition à modernité et laïcité était intimement lié à leur 
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parcours de vie, et plus particulièrement, à leur formation ou éducation dans les instituions 

catholiques ainsi qu’à un contexte social plus large. Tout comme Guy Rocher nous le 

relatait, il y avait un certain consensus dans la société sur le fait qu’il y avait une nécessité 

de changement qui se faisait ressentir dans l’ensemble de la société québécoise. Jacques 

Grand’Maison abondait dans le même sens en soutenant que de nouvelles institutions 

devaient nécessairement être érigées. C’est ainsi qu’un projet implicite d’une société laïque, 

moderne et chrétienne constituait une continuité entre société traditionnelle et société 

moderne proposée par ces élites catholiques laïques. 

 

7.2.1 La « tranquillité » de la Révolution tranquille 

À partir du contexte social et historique entourant les motifs des élites catholiques 

laïques au tournant des années 1950, nous pouvons maintenant mieux comprendre la 

dimension « tranquille » de la Révolution tranquille. Citant des propos du théologien 

catholique d’origine allemande Gregory Baum qui vivait au Canada à l’époque, l’historien 

David Seljak affirme que l’Église catholique du Québec s’était retrouvée dans un contexte 

particulier: 

This redefinition of the Church [Vatican II] came at an opportune moment 
for Quebec Catholics. Just as the Quebec state was declaring its autonomy 
from the Church, the Church was itself affirming the autonomy of political 
society, the freedom of individual consciences in political matters, and the 
need for citizens to involve themselves in the important debates and projects 
of their societies. Because of this coincidence, Baum argues, Catholics in 
Quebec could be critical of the old Quebec and its religious nationalism and 
still remain good Catholics. In this spirit of pluralism, reform, and tolerance, 
the Quebec Church and state learned to cooperate and compromise (Seljak, 
1995a: 3-4) 

Pour Gregory Baum, il existait une concordance entre l’État et l’Église catholique qui 

cherchaient tous les deux à se redéfinir et à se moderniser, ce qui allait de pair avec la 

Révolution tranquille et le concile Vatican II. Provenant de l’intérieur même de l’Église 

catholique, les élites laïques étaient alors très bien placées pour critiquer et débattre des 
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visions traditionnelles et nationalistes de la religion catholique au Québec. Leur action et 

leur engagement étaient alors motivés par une volonté de démocratiser, de réformer et de 

moderniser le catholicisme et la société québécoise. Ces motifs des acteurs sociaux de 

l’époque favorisaient une « tranquillité » de leur action par cette contestation et ce besoin 

de changements qui provenaient de l’intérieur même de l’Église catholique. Sans pour 

autant rejeter la religion catholique, on dénote à la fois une acceptation (de passer à un 

monde moderne) et une résignation (d’assister à un retrait de l’Église des hautes sphères de 

la société) au sein de leurs idées et de leurs actions.  

On remarque une affinité entre les différentes « voies » empruntées par les élites et 

les motifs de leur action: il n’y avait pas de contradictions ou de tensions à rechercher une 

société à la fois laïque et chrétienne. L’historien Olivier Marcil souligne à ce titre les 

nombreuses hypothèses quant à l’apport de Claude Ryan à la Révolution tranquille et 

surtout « au passage sans violence, dans les années soixante, d’une société cléricalisée à 

une société laïcisée » (Marcil, 2002: 14). Nous retrouvons, à des degrés différents, une 

volonté similaire chez Rocher et Grand’Maison qui est étroitement liée à une synthèse entre 

tradition et modernité. 

Notons toutefois que la divergence d’interprétation à propos de la Révolution 

tranquille et ses conséquences a été particulièrement éloquente entre les cas exposés lors 

des précédents chapitres. Si pour Rocher la Révolution tranquille était nécessaire et ne 

pouvait pas être perçue comme un échec, pour Grand’Maison la situation s’avérait plus 

complexe. Ces regards divergents sur la Révolution tranquille montrent comment, par le 

biais des « voies » empruntées par les acteurs sociaux, les motifs initiaux pouvaient se 

différencier lorsque nous les confrontons à leur destin; aux conséquences de l’action.  

 

7.3 Le destin ou les effets de l’action comparés aux intentions initiales (1950-1970) 

Les différentes « voies » par lesquelles les élites catholiques laïques se sont 

engagées dans la société en tant que jeunes militants et intellectuels laïcs ont subi des 
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transformations progressives au cours des années 1950 et 1960. Ces acteurs sociaux en sont 

venus à forger des projets de société et des opinions politiques plus précis et soutenus par 

une position idéologique.  

C’est au moment de construire l’État québécois moderne et les institutions qui 

devaient y être reliées que les élites catholiques laïques se sont fractionnées. Le jeune 

sociologue Guy Rocher avance une hypothèse intéressante sur la relation entre le 

changement social et les élites, ainsi que sur leur érosion dans la société: 

[…] les phases de changement rapide sont marquées par l’apparition de 
nouvelles élites, dont l’existence peut parfois être bien éphémère. La 
multiplication de ces élites est le reflet des tâtonnements, des tiraillements et 
en quelque sorte du climat de recherche propre à une telle période. On 
pourrait dire que c’est une façon qu’emprunte une société d’inventorier 
diverses voies, lorsqu’elle se trouve à une croisée de chemins. Chacune de 
ces élites apporte un point de vue, une interprétation, une solution plus ou 
moins globale, entre lesquels la société devra choisir et peut-être plus 
souvent avec lesquels elle devra se composer finalement une solution 
acceptable. Aussi verra-t-on, après un temps plus ou moins long, certaines 
élites s’éliminer; d’autres survivront en se fusionnant ou en se modifiant (la 
routinisation du « charisme » en est un bon exemple); d’autres constitueront 
le noyau central du cours prochain des évènements. (Rocher, 1968: 9) 

Cette citation de Rocher permet de comprendre non seulement le fractionnement des élites 

catholiques laïques lors de la vague de changements sociétaux des années 1960 et 1970, 

mais également l’émergence de ces mêmes élites au cours des années 1930 à 1950. Nous 

avons observé, dans ce mémoire, que les nouvelles élites qui avaient émergé au cours de la 

Deuxième Guerre mondiale ont apporté une vague de changements aux plans des idées et 

de la culture. Ces élites émergentes ont véhiculé des interprétations ou suggéré des 

solutions aux problèmes sociaux de l’époque différentes de celles promues par les élites 

catholiques traditionnelles. Avant les années 1950, les élites catholiques laïques avaient 

davantage tenté de contribuer au niveau des idées, plutôt que de participer directement au 

changement social et de militer pour une modernisation de la société. 
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Les nouvelles recherches sur la contribution des intellectuels aux changements 

sociaux ont montré que les élites catholiques laïques ont constitué à la fin des années 1950 

le « noyau central » dans la mise en place de la Révolution tranquille (Seljak, 1995a; 

Meunier et Warren, 1999; Gauvreau, 2008). Devant une élite séculière et une classe 

moyenne en émergence, ces élites n’échappèrent toutefois pas à une érosion qui renvoie, 

pour reprendre l’analyse de Rocher, à la fusion ou la modification des élites face à leur 

volonté de changement. Confrontées à diverses idéologies et à des projets de société 

émergents, les élites catholiques laïques furent amenées, de manière progressive, à revoir 

tout projet qui serait exclusivement d’inspiration chrétienne. Ils ont alors emprunté des 

trajectoires différentes en jouant de multiples rôles dans les transformations sociétales des 

années 1960 et 1970 au Québec. 

Au moment où les idées et les valeurs véhiculées par ces élites avaient l’occasion de 

se concrétiser, le contexte social, politique et culturel a fait en sorte que leurs idées ne se 

sont pas entièrement réalisées. Ce contexte particulier a rendu impossible l’élaboration d’un 

projet commun capable de définir et de déterminer la place à accorder au catholicisme 

québécois dans un État et une société modernes. En effet, la possibilité de voir un projet de 

société moderne et laïc d’inspiration chrétienne n’a pu se concrétiser selon les idées, les 

valeurs et les préceptes originellement véhiculés par les élites catholiques laïques.  

La société québécoise dont les élites catholiques laïques avaient rêvé leur a, en 

quelque sorte, échappée. C’est plutôt des valeurs modernes et séculières qui semblent être 

devenues plus importantes que les valeurs aux fondements chrétiens. En tentant d’insuffler 

des valeurs modernes et laïques aux classes moyennes en émergence, ces élites n’ont pas pu 

contrebalancer la prégnance de valeurs plus individualistes et matérialistes qui étaient en 

vogue en Amérique du Nord. Le contexte social en Occident a certainement eu une 

incidence sur cette perte progressive des valeurs catholiques modernes. Ces élites n’avaient 

pas prévu qu’une différenciation des différentes sphères d’activité affecterait autant la 

sphère religieuse et le catholicisme québécois: les changements ont dépassé le stade 

strictement institutionnel.  
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Au cours de ce chapitre, nous avons observé que les motifs initiaux de ces élites 

n’étaient pas de renvoyer la religion catholique à la sphère privée. Elles visaient davantage 

à revivifier un christianisme et une foi qui étaient considérés comme ayant été trop 

longtemps liés aux structures traditionnelles et à la hiérarchie cléricale. Ce désir de 

revigorer le christianisme concernait surtout les fonctions régulatrices et organisationnelles 

exercées traditionnellement par la religion. Plutôt qu’à partir de l’Église catholique, les 

membres de ces élites voulaient établir une nouvelle solidarité sociale à partir d’un État 

moderne et laïc. Ce dernier représentait, pour eux, une occasion idéale de démocratisation 

de la société ainsi que d’autonomisation et de responsabilisation des laïcs. 

Face aux changements sociaux touchant le Québec à partir des années 1950, les 

acteurs des élites catholiques laïques ont dû faire « face à leur destin » pour reprendre une 

expression de Max Weber. Lorsqu’ils optèrent pour différentes trajectoires au cours de la 

Révolution tranquille, les membres des élites catholiques laïques furent confrontés au 

« rapport paradoxal entre la volonté et les effets qu’elle produit, [ce qui] correspond, pour 

l’observateur sociologique, aux conséquences non voulues de l’action. Pour l’homme en 

chair et en os (y compris pour Weber, l’homme), elle correspond au destin » (Thériault, 

2010: 214).  

Les actions qu’ils avaient menées à partir de leurs convictions chrétiennes pendant 

près de trente ans ont eu des conséquences non voulues par rapport aux intentions initiales. 

C’est notamment le cas pour la religion catholique qui a perdu de son influence au cours 

des années 1960. Si les années 1930 à 1950 laissaient entrevoir des motifs similaires chez 

les élites catholiques laïques qui se reflétaient dans les idées et les valeurs véhiculées, les 

années qui suivirent ont laissé plutôt entrevoir des réactions divergentes face au 

changement et aux conséquences de l’action. 

Nous avons plus tôt évoqué que les acteurs des élites catholiques laïques ont 

affronté les changements des années 1960 et 1970 en adoptant des attitudes différentes: 
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réjouissance (Rocher), colère (Grand’Maison) ainsi que résignation mêlée d’optimisme 

(Ryan).  

 

En exposant les différentes « voies » par lesquelles les élites catholiques laïques 

pouvaient emprunter pour s’engager et s’impliquer dans la société québécoise entre 1930 et 

1970, nous avons tenté de souligner les principales caractéristiques de couches porteuses de 

changement. Tandis que plusieurs études à portée historique et sociologique ont tenté de 

démontrer et d’attirer notre regard sur les impacts empiriques du changement (retenons 

entre autres ces ouvrages reconnus: Bélanger, 1971; Hamelin, 1984; Behiels, 1985; Roy, 

1988; Rouillard, 1989; Seljak, 1995a; Meunier et Warren, 1998; Piché, 2003; Gauvreau, 

2008), nous avons tenté d’attirer l’attention sur le regard des acteurs sociaux faisant partie 

des élites catholiques laïques qui mettent autant de l’avant des stratégies de « loyauté » que 

de « voix ». Pour ce faire, nous avons observé les motifs de l’action ainsi que le destin de 

ces acteurs sociaux. Ce regard sur les élites catholiques laïques nous a renseignées sur les 

nuances à apporter sur ces porteurs de changement qui ne formaient pas un groupe 

homogène, mais qui avaient une cohésion liée motifs de l’action (1930-1950).  

Ces transformations dont ils avaient été les principaux penseurs ont affecté non 

seulement le pouvoir du clergé, mais également l’ensemble de la sphère religieuse. Les 

élites catholiques laïques ont alors contribué, par leur implication, leur engagement et leur 

action à l’intérieur même de l’Église catholique et dans la société québécoise, à une sortie 

de la religion au Québec. Devant les principales conséquences non voulues de l’action des 

élites catholiques laïques entre les années 1950 et 1970, peut-on pour autant parler de 

sécularisation? À première vue, l’évolution des transformations du Québec semble aboutir à 

une sécularisation du Québec touchant tous les niveaux. Pouvons-nous mieux décrire la 

situation propre au Québec depuis les années 1960 et 1970? Cette question est l’objet de la 

conclusion du présent mémoire. 

 



 

 

Conclusion : comment parler de la transformation du paysage 

religieux au Québec?  

 

Autant en écoutant les acteurs que nous avons étudiés dans ce mémoire qu’en lisant 

les études sur la Révolution tranquille, nous avons été confrontés à une confusion ou à un 

brouillage conceptuel; celui touchant à la description de la transformation du paysage 

religieux de la société québécoise. En effet, les sociologues et les historiens du Québec 

confondent fréquemment sécularisation, laïcisation et déconfessionnalisation.  

Nous avons vu dans le premier chapitre que l’utilisation du concept de 

sécularisation, élaboré dans les années 1960 et 1970, est maintenant contestée dans les 

sciences sociales puisqu’il possède une charge idéologique étroitement liée aux théories de 

la modernisation développées au début du XXe siècle.  

C’est aussi le cas lorsque la Révolution tranquille est considérée par les sociologues 

« classiques » du Québec comme un schisme ou une rupture: la notion de sécularisation 

s’inspire d’une conception anglo-saxonne qui renvoie à un processus inéluctable incluant 

en elle-même ce que nous pourrions nommer une laïcisation122. Cette version de la 

Révolution tranquille développée par les sociologues « classiques » renvoie à une 

conception de la sécularisation qui est chargée au plan idéologique. Bref, il arrive souvent 

que la sécularisation, la laïcisation de même que la déconfessionnalisation123 soient incluses 

                                                 
122 La sociologue québécoise Micheline Milot souligne à ce sujet la complexité et l’ambiguïté du concept de 
laïcisation par rapport à celui de sécularisation. Selon Milot, le concept de laïcité a surtout émergé en 
France, tandis que le terme anglais de secularization renvoie autant à la laïcisation qu’à la sécularisation 
(Milot, 2008: 87). 
123 La déchristianisation est un autre concept que nous retrouvons dans les études sur le Québec et qui peut 
être confondu. Il s’agit d’un concept qui était avant même le XXe siècle fréquemment utilisé en Occident 
pour décrire la perte d’influence sociale du christianisme. La déchristianisation renvoie « à un déclin social, à 
une navrante décadence par rapport à l’Âge d’Or du catholicisme » (Tschannen, 1992: 179). Si les 
chercheurs ont plutôt appliqué la sécularisation aux sociétés modernes multiconfessionnelles, le terme de 
déchristianisation correspond à un concept situé historiquement et socialement (dans la littérature, surtout 
en France à propos du catholicisme et en Allemagne de l’Est depuis le XIXe siècle en ce qui concerne la perte 
de terrain du protestantisme depuis 1960). Il s’agit de la perte progressive d’influence et de pouvoir du 
christianisme suite à une période où il fut dominant. Ce concept contient parfois une certaine nostalgie par 
rapport à la chrétienté. En somme, ce concept correspond à une perte d’influence du christianisme suite à 
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dans un seul et même concept. Ne pourrait-on pas, à l’aide de l’interprétation des cas de 

Rocher, Grand’Maison et Ryan apporter des nuances à cette discussion dans le contexte du 

Québec? Définissons brièvement les trois concepts précédents afin de faire ressortir celui 

qui semble le plus adéquat pour décrire le processus mis en lumière par l’étude des élites 

catholiques laïques.  

 

La sociologue québécoise Micheline Milot définit le concept de sécularisation par 

une « perte progressive de pertinence sociale et culturelle de la religion en tant que cadre 

normatif orientant les conduites et la vie morale de l’ensemble de la société » (2008: 29). 

C’est sous l’influence des autres sphères d’activité, et pas nécessairement de pair avec des 

confrontations ou des débats publics, que se déroule ce processus. Milot le définit aussi par 

une autonomisation progressivement des consciences individuelles face aux autorités, aux 

dogmes et aux rituels religieux. Le processus de sécularisation peut affecter, à différents 

degrés, les trois niveaux que Karel Dobbelaere distingue: sociétaire, institutionnel et 

individuel (voir le chapitre 1). En ce sens, la sécularisation renvoie aux croyances et aux 

pratiques individuelles, à des institutions sociales ou à la société dans son ensemble. 

Dans une perspective similaire, le sociologue français Jean Baubérot définit la 

sécularisation comme un « processus de progressive et relative perte de pertinence sociale 

du religieux s’effectuant, au niveau des tendances lourdes, principalement par le jeu de la 

dynamique sociale sans affrontement majeur entre le politique et le religieux » (1994: 14). 

Il s’agit en fait de tensions internes aux sphères d’activité ou aux champs sociaux qui 

renvoient à une redéfinition ou à un retrait du religieux de ces champs. Suivant la position 

de José Casanova (1996), il faut ici envisager les processus d’autonomisation et de 

différenciation des sphères séculières par rapport à la sphère religieuse. 

                                                                                                                                                     
une période d’apogée, qui peut par exemple correspondre à la période d’ultramontanisme et de 
conservatisme de l’Église catholique du Canada français à la fin du XIXe et au début du XXe siècle. 
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À nos yeux, la sécularisation doit être envisagée à partir des tensions et des affinités 

internes aux différentes sphères d’activité qui mènent à une redéfinition du rôle et de la 

pertinence du religieux dans l’ensemble de la société. Cette perte d’influence, de pouvoir et 

de pertinence sociale s’effectue surtout suite à la rationalisation, l’individualisation et la 

modernisation qui affectent plusieurs niveaux de la vie sociale (consciences individuelles, 

groupes ou mouvements sociaux, institutions sociales, État). Le concept peut être employé 

à bon escient lorsqu’il est défini et dépouillé de sa dimension normative. Il doit ainsi être 

considéré comme un processus complexe non linéaire menant à une diminution progressive 

de l’influence religieuse à l’intérieur même des différentes sphères d’activité. Ce processus 

n’est toutefois pas irréversible: la sécularisation peut amener une perte d’influence du 

religieux dans l’ensemble de la société, mais elle peut également être confrontée à un retour 

du religieux ou à une revitalisation de la religion. Selon la signification symbolique 

accordée par l’individu aux croyances et aux pratiques religieuses, le religieux peut 

toutefois persister ou réapparaître dans des formes différentes.  

Afin d’éviter d’utiliser un concept de sécularisation incapable de rendre compte de 

la complexité de la sortie de la religion catholique, il faut envisager, à l’instar du sociologue 

Raymond Lemieux (1999), les différentes et nombreuses dynamiques religieuses et 

séculières. Une telle perspective permet d’éviter de considérer la sécularisation comme un 

processus touchant uniformément l’ensemble de la vie sociale. L’utilisation de ce concept 

demeure à une échelle trop large dans le cadre d’une étude comme la nôtre. Il s’agit d’un 

concept général qui touche plusieurs niveaux de la société, ce qui ne peut être démontré 

empiriquement dans notre cas. À travers les cas que nous avons soulevés, il s’agit d’une 

forme plus précise de sécularisation qui a été véhiculée et qui a été mise de l’avant par des 

acteurs sociaux porteurs de changement. L’utilisation de ce concept ne permettrait pas de 

rendre compte efficacement des effets de l’action des élites catholiques laïques. Comment 

pouvons-nous alors définir et décrire les dynamiques séculières présentes chez les élites 

catholiques laïques? Regardons si la laïcisation pourrait s’avérer un concept plus adéquat. 
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La laïcisation se caractérise par des « tensions explicites entre différentes forces 

sociales (religieuses, culturelles, politiques, voire militaires) » afin qu’une d’entre elles 

devienne un acteur social influent au sein du système étatique (Baubérot, 1994: 12). Elle 

agit comme un processus mettant en lumière des conflits ou des tensions aux plans 

institutionnels et organisationnels entre le pouvoir politique et le pouvoir religieux. 

Micheline Milot expose deux principes fondamentaux sous-jacents à la laïcité de l’État qui 

nous permet de mieux la définir: la neutralité de l’État et la séparation entre l’Église et 

l’État. Selon elle, la laïcité ne correspond pas à un effacement du religieux dans l’ensemble 

de la société civile: elle renvoie davantage à un retrait du religieux de la sphère publique, 

c’est-à-dire de l’État, des lois et des institutions publiques (Milot, 2008: 87). Alors que la 

sécularisation se caractérise par des changements touchant les institutions religieuses, les 

croyances et les pratiques individuelles, le processus de laïcisation est surtout défini en lien 

avec l’espace public. Une laïcisation n’implique pas nécessairement l’érosion des 

croyances et du religieux dans la société. Elle suppose une « indépendance de l’État par 

rapport aux Églises et l’autonomie des organisations religieuses par rapport au pouvoir 

politique » (Milot, 2008: 17), tout en poussant l’État à devenir neutre face aux religions. 

Les trois cas présentés se positionnaient essentiellement pour une laïcisation de 

l’État et de ses institutions. En effet, Rocher, Grand’Maison et Ryan demandaient le retrait 

partiel du clergé des principales institutions sociales. Suivant des idées d’inspiration 

personnaliste, ils critiquaient le cléricalisme de l’époque et, du même coup, militaient non 

seulement une plus grande place au laïcat au sein de l’Église catholique, mais également 

parmi l’État et ses institutions. Par contre, cette laïcisation proposée par les élites 

catholiques laïques n’était que partielle. Les acteurs sociaux de ces élites ne cherchaient pas 

à effacer complètement la religion catholique des institutions sociales. Ils désiraient un 

retrait du clergé, mais les membres de l’Église catholique pouvaient conserver un rôle dans 

la sphère publique en tant qu’acteur social comme les autres. Comme nous l’avons observé, 

les élites catholiques laïques, et même l’ensemble de la sphère religieuse, n’entraient pas en 

conflit ou en lutte ouverte avec les autres forces sociales afin de devenir un acteur influent 

au sein de l’État et de ses institutions. Bref, la revendication du retrait du clergé des 
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principales institutions sociales et de l’État par les élites catholiques laïques ne signifie pas 

qu’il s’agissait d’une laïcisation comme le veut le concept de laïcisation construit à partir 

du cas français. 

 

Qu’en est-il de la déconfessionnalisation? Le concept peut se définir comme la fin 

d’un système confessionnel, c’est-à-dire que des institutions, des services publics ou même 

l’État peuvent perdre leur caractère confessionnel ou religieux. La déconfessionnalisation, 

tout comme la laïcisation, permet de rendre compte d’un processus touchant à plusieurs 

niveaux une institution ou un État. Elle s’effectue davantage dans des domaines et des 

institutions où l’Église jouait un rôle organisationnel et structurel de premier plan. La 

déconfessionnalisation fait en quelque sorte partie intégrante d’un processus de laïcisation, 

puisque les dirigeants catholiques sont soustraits de leur pouvoir et de leur rôle au sein de la 

sphère publique suite à des contestations, des tensions ou des négociations. Elle se distancie 

de la laïcisation par le peu de références explicites aux conflits qui pourraient être 

engendrés dans la sphère publique. 

Revenons sur la commission Parent. D’une part, elle relate déjà au préalable une 

forme de laïcisation puisque Guy Rocher nous souligne que le nom populaire donné à cette 

enquête publique n’était pas la commission Monseigneur Parent, mais tout simplement la 

commission Parent. D’autre part, cette commission avait pour principal objectif de se 

pencher sur la modernisation du système d’éducation. Ce dernier était à ce moment dirigé 

et divisé selon les deux principales confessionnalités présentes au Québec: protestante et 

catholique. La commission a alors envisagé la déconfessionnalisation comme moyen 

d’établir une éducation laïque et moderne. L’éducation et les écoles sont devenues laïques 

suite aux recommandations de cette commission, mais la religion catholique n’a pas été 

évacuée complètement pour autant. Les commissions scolaires sont restées confessionnelles 

afin de réaliser un « compromis » avec l’Église catholique (voir le chapitre sur Guy 

Rocher). Si le rôle organisationnel et social de la religion était contesté, des compromis, qui 

étaient bien souvent volontaires, se réalisaient tout de même. Ces compromis sont le reflet 



 

 

 

157

d’une reconnaissance de l’importance du catholicisme dans la société québécoise: il n’était 

pas envisageable de se défaire complètement du catholicisme québécois. 

Il est à penser que si une véritable dynamique de sécularisation ou un désir réel de 

laïcisation à la française avaient été présents au moment de la Révolution tranquille, 

l’Église catholique et le catholicisme auraient été évacués complètement des institutions 

d’éducation. Dans ce contexte, l’utilisation du concept de déconfessionnalisation permet de 

comprendre pourquoi le catholicisme est demeuré important aux yeux des acteurs de 

l’époque. De plus, ce concept permet aussi d’écarter la question de la sécularisation des 

consciences et de la baisse de la pratique qui est difficilement démontrable empiriquement 

au cours de la période étudiée, malgré des avancées récentes qui tendent à démontrer une 

baisse des croyances et de la pratique, tout en évoquant une possible « exculturation du 

catholicisme québécois » (Meunier, Laniel et Demers, 2009). 

Ce concept de déconfessionnalisation était d’ailleurs utilisé par les acteurs sociaux 

de l’époque eux même en référence à leur volonté de mettre un terme au cléricalisme et au 

conservatisme de l’époque, sans pour autant remettre en question leurs croyances et leurs 

convictions religieuses. L’utilisation du terme déconfessionnalisation par ces membres des 

élites catholiques laïques relate le caractère local et la spécificité de la sortie religieuse de la 

religion catholique dans le contexte québécois, ce qui donne l’occasion de se détacher des 

conceptions de la sécularisation et de la laïcisation liées aux contextes socioculturels et 

historiques du monde anglo-saxon et de la société française.  

La déconfessionnalisation met ainsi en lumière l’absence de tensions et de luttes 

ouvertes entre l’Église catholique du Québec et les autres groupes qui pouvaient 

originellement entrer en conflit avec elle. Les acteurs sociaux de l’époque cherchaient bien 

plus le compromis que les conflits ouverts. Ce désir de compromis et de négociation était 

présent chez plusieurs membres de l’Église catholique du Québec, entre autres parmi des 

évêques et des prêtres influents (Seljak, 1996). Tout comme les élites catholiques laïques, 

les dirigeants catholiques constataient la nécessité de changement et de modernisation au 

sein des institutions et de l’État. Ils envisageaient le compromis en regard des besoins et des 
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intérêts du laïcat. Ce changement social était porté « par un vaste mouvement de volonté de 

changement qu’on sentait dans les institutions, dans la population » pour reprendre 

Rocher124. Il s’agissait d’un moyen de moderniser les institutions sociales et l’ensemble de 

la société québécoise en développant un État moderne à partir des années 1960. 

Pour les élites catholiques laïques, la déconfessionnalisation était un moyen de 

chercher à moderniser la société québécoise, tout en valorisant le catholicisme québécois. 

Contrairement à la laïcisation et à la sécularisation qui diminuent l’importance de la 

religion catholique dans la sphère publique, les élites catholiques laïques n’avaient pas 

nécessairement un tel objectif. Elles cherchaient bien plus à redéfinir le rôle de l’Église 

catholique et du clergé dans l’ensemble de la société et de les adapter au monde moderne. 

Adoptant simultanément la voix (voice) et la loyauté (loyalty) au sein de 

l’organisation catholique, les élites catholiques laïques avaient une vision de la société qui 

ne pouvait concorder avec une véritable laïcisation ou sécularisation puisqu’elles réitéraient 

leur loyauté à la religion catholique en véhiculant un catholicisme renouvelé et moderne. 

Pour conserver ces deux dimensions liées aux différentes « voies » d’engagement et 

d’implication dans la société de l’époque, ces élites catholiques laïques considéraient une 

déconfessionnalisation qui ne signifiait pas le retrait complet de la religion catholique. 

Cette volonté de déconfessionnalisation n’a toutefois pas eu les résultats escomptés: leur 

projet de société leur a échappé pour devenir une forme de sécularisation plus large qui 

pouvait affecter bien plus que le niveau institutionnel.  

Afin de relater le plus fidèlement possible le développement des idées parmi les 

élites catholiques laïques et le déroulement de la Révolution tranquille avec ses 

répercussions dans la société québécoise, nous proposons l’utilisation du terme 

déconfessionnalisation pour décrire la perte d’influence et de pouvoir du catholicisme 

jusqu’au milieu des années 1960. En fait, la déconfessionnalisation peut être définie comme 

une forme plus spécifique de sécularisation et de laïcisation. Elle est issue de la 

                                                 
124 Archives de Radio-Canada, 40 ans après la réforme de l’éducation, 30 mars 2000, [En ligne], 6 min 16. 
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sécularisation par les tensions entre les différentes sphères d’activité ainsi que par la perte 

de pouvoir et d’influence de la religion catholique qu’elle peut produire à différents 

niveaux. Elle renvoie également à la laïcisation puisque ses effets se déroulent 

principalement dans les institutions publiques et auprès de l’État en s’effectuant dans 

certaines proportions une séparation entre l’Église et les pouvoirs de l’État. Bref, la 

déconfessionnalisation est un concept plus adéquat pour parler de la sortie de la religion au 

Québec puisqu’il permet de relater les dynamiques séculières et laïques sous-jacentes. 

L’utilisation du concept de déconfessionnalisation permet, de plus, de relater non 

seulement les motifs et les volontés initiales des élites catholiques laïques, mais également 

la confrontation à leur destin, aux effets et aux conséquences de leurs actions. Si le 

principal effet non-intentionnel de leurs actions et de leur engagement dans la société a été 

une sécularisation à un niveau plus large, leurs motifs initiaux renvoyaient pourtant à une 

volonté de déconfessionnalisation de la société comme nous avons vu précédemment. En 

somme, ces élites ne visaient pas une sécularisation de la société québécoise. Les élites 

catholiques laïques insufflaient une vague de changement en envisageant notamment une 

société moderne et laïque aux inspirations chrétiennes, une critique du gouvernement 

Duplessis, un rejet du cléricalisme, des réformes sociales, une démocratisation des 

institutions sociales et des instances catholiques.  

 

Si les motifs de l’action et les idées véhiculées correspondaient à une volonté de 

déconfessionnalisation, il n’en demeure pas moins que les conséquences de l’action réfèrent 

également à une sécularisation de la société québécoise. En fait, même si nous avons assisté 

à une déconfessionnalisation de la société dans les années 1950 à 1970, les acteurs sociaux 

issus des élites catholiques laïques ont tout de même assisté à de nombreuses dynamiques 

de sécularisation, c’est-à-dire qu’il y a eu une distanciation, une autonomisation et un rejet 

de la religion catholique au sein des autres sphères d’activité. Les intellectuels et les élites 

ayant pensé et amorcé les transformations sociales de la société québécoise ne rejetaient pas 

le rôle de la religion catholique, puisqu’ils ne voyaient pas la nécessité du rejet « radical » 
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de la religion suite à un éventuel renouvellement du catholicisme et à une modernisation de 

l’Église catholique. En réformant, en démocratisant et en modernisant les principales 

institutions sociales par une déconfessionnalisation, les membres des élites catholiques 

laïques n’avaient pas nécessairement prévu que la population allait se dissocier de leur 

héritage chrétien. C’est d’ailleurs l’une des raisons qui amène Jacques Grand’Maison à 

poser un regard critique et à formuler de virulentes critiques sur la société québécoise issue 

de la Révolution tranquille. 

À travers le discours des trois cas exposés dans ce mémoire, il a été possible 

d’observer une érosion de la religion catholique à différents niveaux. Par exemple, Guy 

Rocher relate le retrait et la perte d’influence de la religion catholique dans les institutions 

sociales, tandis que Jacques Grand’Maison aborde implicitement la question des croyances 

et des pratiques en évoquant la perte de valeurs chrétiennes et le rejet chez les individus de 

l’identité et de la culture catholiques au Québec. Claude Ryan nous mentionne également 

les changements se produisant au sein d’une organisation catholique comme l’Action 

catholique canadienne qui développa progressivement des visées élitistes et plus laïques. 

Ces différentes dynamiques ne sont pas exclusivement liées à une déconfessionnalisation, 

mais aussi à une sécularisation perceptible à une échelle beaucoup plus large. 

Il est possible de constater dans leur discours que la sphère religieuse connaissait, 

bien avant les années 1960, des tensions avec la sphère artistique, culturelle ou politique par 

exemple. Dès les années 1930, les trois acteurs sociaux retenus ont noté des tensions et des 

changements s’effectuant à plusieurs niveaux, à différentes échelles et au sein de 

nombreuses sphères. C’est cette vague de changement dont parlait Jacques Grand’Maison 

lorsqu’il affirmait qu’il y avait tout un « bouillonnement d’idées » qui s’amorçaient dans les 

années 1940 et 1950, ce qui a aidé au « déblocage de la Révolution tranquille » selon lui 

(cité dans Tarrab, 1980: 23). Guy Rocher soutenait lui aussi que des changements aux 

niveaux des idées et de la culture s’étaient amorcés à partir des années 1930, notamment 

avec Cité Libre qu’il mettait en parallèle avec le Refus global. Il voulait ainsi souligner 

l’élément déclencheur qu’a représenté Cité Libre dans la sphère intellectuelle en 
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comparaison au Refus global pour la sphère artistique125. Cette revue, dit-il, a 

« certainement fait partie de ceux qui ont préparé la Révolution tranquille… qui a préparé 

l’esprit de la Révolution tranquille »126. En fait, ces propos permettent d’observer que des 

dynamiques de sécularisation étaient présentes dans la première partie du XXe siècle et 

amenaient les institutions religieuses à se restructurer et à s’adapter au monde moderne.  

Le présent mémoire s’est davantage intéressé à un type d’acteur précis, les élites 

catholiques laïques, qui étaient porteurs de changement et qui adoptaient des stratégies 

spécifiques entre les années 1930 et 1970. Pour parler de ces acteurs et de leur implication à 

la transformation du paysage religieux, il faut davantage parler de déconfessionnalisation. Il 

faudrait une étude bien plus poussée afin de pouvoir parler de sécularisation pouvant 

toucher empiriquement l’ensemble des niveaux de la société canadienne française d’avant 

la Révolution tranquille. Cette étude devrait mobiliser des sondages d’opinion, des 

statistiques de la pratique religieuse, des évaluations sur les croyances, une étude des 

changements religieux et institutionnels.  

Pour comprendre les dynamiques de sécularisation liées à la Révolution tranquille, 

nous croyons qu’il faut davantage s’intéresser aux jeunes générations de laïcs qui ont 

accédé au pouvoir dans les années 1960 et 1970, c’est-à-dire ceux qui ont été décrits 

comme « les promus de la Révolution tranquille » par Jacques Grand’Maison. Ces larges 

couches de laïcs qui accédèrent au pouvoir dans les années 1960 et 1970, notamment la 

                                                 
125 Les éléments que nous avançons dans ce mémoire ne permettent assurément pas d’expliquer l’ensemble 
du déclenchement de la Révolution tranquille. Nous croyons d’ailleurs que les évènements menant à la 
Révolution tranquille relèvent d’une causalité historique qui prend racine dans de multiples milieux et 
sphères. Par exemple, le domaine artistique québécois a connu des bouleversements importants à partir du 
Refus Global (1948) qui mena à une grande volonté de modernisation et de changement qui était visible à 
travers les œuvres de certains artistes (notamment Paul-Émile Borduas, Marcelle Ferron, Claude et Pierre 
Gauvreau, Fernand Leduc, Jean-Paul Mousseau et Jean-Paul Riopelle). Nous retrouvons des éléments 
similaires dans le monde ouvrier/syndical avec des évènements historiques marquants comme les incidents 
de Murdochville ou la grève d’Asbestos. En fait, le discours idéologique officiel des deux principales 
centrales syndicales du Québec (CTCC et FPTQ) a subi des transformations importantes au tournant des 
années 1950 en véhiculant des valeurs plus modernes, laïques et libérales (Desautels, 2009). 
126 Entretien réalisé avec Guy Rocher, 20 novembre 2008. 
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classe moyenne émergente, n’avaient pas la même vision de la société québécoise et de la 

place réservée à la religion catholique.  

 

Avec les éléments que nous venons de soulever et le parcours de vie de Guy 

Rocher, Jacques Grand’Maison et Claude Ryan, un retour sur les différentes interprétations 

de la Révolution tranquille s’impose en conclusion. Au début de ce mémoire, nous avons 

souligné la divergence d’interprétation à propos de la Révolution tranquille entre les 

sociologues « classiques » du Québec et les « jeunes » sociologues et historiens du Québec. 

Les sociologues « classiques » du Québec considéraient davantage la Révolution 

tranquille comme un schisme ou une rupture. Pour retrouver un schisme ou une rupture, 

nous devons assister une séparation nette entre deux types de société; dans le cas du 

Québec, entre une société religieuse et une société laïque. Or, le parcours de vie et le 

discours des trois acteurs sociaux retenus dans le cadre de ce mémoire ne nous permettent 

pas d’en arriver à une telle conclusion. Sans avoir une rupture nette, nous observons plutôt 

une période transitoire qui prend forme au tournant des années 1950. Cette période 

transitoire correspond aux volontés initiales des élites catholiques laïques de voir émerger 

une société à la fois laïque, moderne et chrétienne. Cette manière d’envisager le futur du 

Québec permettait de mettre la table, par les idées et les valeurs véhiculées par ces élites, à 

la Révolution tranquille. 

À partir des trois cas de membres des élites catholiques laïques que nous avons 

évoqués dans ce mémoire, il ne semble pas possible de pouvoir classer la Révolution 

tranquille comme une rupture ou un schisme (les sociologues « classiques du Québec) ou 

encore comme une continuité ou un tournant (les « jeunes » sociologues et historiens du 

Québec). Les sociologues É.-Martin Meunier et Jean-Philippe Warren, en soulevant les 

« faux dilemmes » de l’historiographie québécoise des vingt dernières années sur la 

Révolution tranquille, soutiennent la thèse qu’il y a eu « à la fois continuité et rupture » 

dans la société québécoise  (Meunier et Warren, 1999: 437-438). Selon eux, il y a rupture 

de la société québécoise, c’est que l’idéologie canadienne française s’est transformée « en 
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l’espace de vingt-cinq ans d’une éthique de type post-tridentine à une éthique de type 

personnaliste » (Meunier et Warren, 1999: 438). Ce passage se retrouve principalement 

dans les discours de Guy Rocher et de Jacques Grand’Maison qui soulignaient la fin de 

l’esprit du concile de Trente au profit de l’esprit menant à Vatican II. La rupture se réalisait 

surtout en rapport au cléricalisme, au conformisme et au conservatisme liés à l’Église 

catholique et à l’État canadien français qui ont connu un déclin marqué à partir des années 

1950. Nous notons d’ailleurs que ce passage entre les idées véhiculées par ces acteurs 

sociaux et leur application s’est principalement réalisé au tournant des années 1950. C’est 

lors de leur mise en application qu’une rupture a pu apparaître en rompant avec le 

cléricalisme et le conservatisme politique et social.  

 

Ces différentes interprétations de la Révolution tranquille ont souvent utilisé la 

sécularisation comme notion importante au détriment de la déconfessionnalisation qui 

concordait mieux avec les volontés initiales des penseurs de la Révolution tranquille. Il faut 

toutefois reconnaître qu’un processus de sécularisation s’est amorcé bien avant la 

Révolution tranquille. L’Église catholique a alors été grandement ébranlée par le rejet de la 

religion par plusieurs Québécois. N’étant point un processus uniforme, ce processus de 

sécularisation de la société québécoise a connu des dynamiques et des formes diverses au 

cours des XXe et XXIe siècles. Par exemple, il se poursuit encore aujourd’hui avec des 

dynamiques de sécularisation qu’il soit possible de percevoir dans certains débats publics: 

ceux qui concernent le cours d’Éthique et de culture religieuse lors des études secondaires, 

la présence du crucifix à l’Assemblée nationale ou encore le débat de la fin des années 1990 

sur la confessionnalité du système scolaire comme le souligne Raymond Lemieux (1999: 

20). Ces débats de société permettent de constater le rôle de la religion catholique qui est 

toujours présente dans la sphère publique malgré une déconfessionnalisation partielle dans 

les années 1960 et 1970 et une déconfessionnalisation quasi complète aujourd’hui. La 

question de la religion au Québec se présente davantage par l’enjeu de la 

déconfessionnalisation, comme dynamique séculière spécifique, que par une sécularisation 
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à tous les niveaux. Autant ces débats publics actuels que le discours des trois acteurs 

sociaux mettent en lumière un constat des plus intéressants sur les débats publics religieux 

au Québec: la question religieuse québécoise se présente davantage en rapport à l’Église 

catholique, à l’institution ecclésiale, qu’à la religion catholique ou au catholicisme en 

général. L’enjeu se situe davantage autour du discours, de la place et du rôle que devraient 

avoir l’Église catholique institutionnalisée et le clergé, plutôt qu’à la place réservée au 

catholicisme québécois, notamment sa place dans la culture populaire. 
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